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SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 124 SEANCE 





Séance du jeudi 21 juillet 1955. 





Sous-amendement n° 1% de M, Minjoz au deuxième alinéa du 


SOMMAIRE texte modificatif: M, le rapporteur Rejet au serulin 
1. — Procès-verbal (P. 4000) . Sous-amendement de M Prélot au deuxième alinéa du texte 
2. — lbemandes d'interpellation (p. 4000). modificatif: MM. le président de la commission, Mutter, Patinaud. 


F F . — Adoplion 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- , 


lon de résolution (p. 4000). Serutin sur le deuxième alinéa modifié du texte modificatif. = 
É É F Pejet 
4. — Dépôt du rapport de la commission de surveillance de Ja caisse ? 
: Tr ù n tu ta #+ l Ld 
: dépôts et consiznations (p. 1000! . Iroisième alinéa du texte modificatif. 
M. Denais, président de la commission de surveillance de la Sous-amendement n° 13 de M. Minjoz, tendant à la suppression 
caisse des dépôts et consignations. de l'alinéa: MM. Paul Coste-Floret, le rapporteur, — Retrait 
5. — Retrait définitif de l'ordre du jour d'un vote sans débat M. le président de la commission 
1001) ’ 
serie Serulin sur le troisième alinéa du texte modificalif, — loiniage 


“ ifcati à cel " à "Ace $ ationale, — Dis- | 
6. Modification du règlement de l'Assemblée nationale, Dis Quatrieme et cinquierne alinéas du texte modificatil MM. Pain 


cussion d'une proposition de résoiution (p. 1001). Coste-Floret, !e président de la commission hetrait du cinquième 
M. Minjoz, rapporteur, alinéa ct rejet du quatrième au scrutin 
Re ee L'ensemble de l'amendement n° 8 est réservé, 
tri. 2. 
M. le rapporteur. rt. 4. — Adoption 
Adoption de l'article Art. 5 
tre. 3. M. le rapporteur 
Amendement n° 3 de M. André Mercier: MM. André Mercier, le Adoption de l'article, 
rapporteur, Patinaud, Prélot, président de la commission. — Rejet. Suspension et reprise de la séance, 


Amendement n° 7 de M. Pluchet: MM. Pluchet, le rapporteur, 


Patinaud, Lecourt, le président de la commission, André Mercier. tr. 6. 

- Adoption au secrulin. M. le rapporteur. 
Adoption de l'article complété. Amendement n° à de M. Patinaud: MM. Patinaud, le rapporteur 
Amendement n° 8 de M. Paul Coste-Floret, tendant à insérer un — hRejet au serulin. 

article additionnel: MM. Paul Coste-Floret, le rapporteur, le pré- amendement ñ° 2 de M. Minjoz: M. le ranporteur. — Adoption, 


sident de la commission, Jean-Paul Palewski, Kir, Lecourt, Palinaud. 
Adoption, au scrutin, du premier alinéa du texte modificatif 
proposé par l'amendement, Amendement n° 3 


Adoplion de l'article compté 
de M. Paul Coste-Florel (suite), 
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Résuliat du scrutin vérilié sur le 3e alinéa du texte mmodhti- 
can! Re jet 2 — 
\ L ra ) 1 
| M DEMANDES D'INTERPELLATION 
Adojhon de l'anend-ment modifié. 
Aune ulermen tendant à insérer des articles additionnels, M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui 
Amendement ne 1 de M. Miujoz: M, le rapporteur. — Adoption. varnes : ; L: 
De M. Seynat, sur la crise vilicole ; 
7 réf ', AT « ré i . M. : L La si- - + 
ne rap | e à es spa Pa env - À 46e De M. Pierre Villon, sur les vondilions dans lesquelles le 
. > cacbteege vx e . dits: 7, Gouvernement a envoyé les CR.S. à Commentry contre des 
Ù mn, « nendemen ox 7 . de pers ; 
nt tb bmmens-monsr ules.e travailleurs qui défendent leur droit au travail, au lieu de pren- 
Art. 7 * Roserve dre des mesures aptes à leur assurer leur gagne-pain et à 
tré, * ‘éd sauver de là ruine eette cité industrielle; 
rt ) Gesprhi i n . 

De M. Robert Coutant, sur: {1° les graves conséquence; 
an. © d'une politique dite de « conversion industrielle » dont Je deve- 
Amendement n° 5 de M. André Mercier: MM. André Mercier, loppement anarchique met en péril la vie économique de cer- 

le rapporteur, — Nejet au scrulin. taines régions et menace les conditions d'existence de non:- 
: breux travailleurs et celles de leurs familles; 2° Ja nécessité de 
puon e _— s'opposer à toute forme de concentration industrielle tant que 
Art 11 le problème humain qu'elle pose n'aura pas été résolu: 3° les 
. mesures que le Gouvernement compte prendre notamment pour 

!. le rapporieu empêcher la fermeture d'une usine du groupe de textile art: 


Adoption de l'article, 
Atmendement ne 10 de M. Lecourt, tendant à insérer un article 


atdition M. Lecourt Adoplion de l'amendement modifié. 
Art. 12 
MM. le rapporteur, Guérard 
Amendement de M. Guérard: MM. Guérard, Pau! Coste Floret, 


— Hhetrait 
Atophon de lartiie, 
Art. 11, — Adoption. 


Amendement n° 91, de M. Lecourt, tendant à insérer un article 
additionnel: MM. Lecourt, Patinauwi, le rapporteur, André Mercier. 


— Adoption 

Art, 11 

amendement ne 6 de M. Patinaud: MM. Patinaud, le président 
de la commission, — Hejel au scrulin, 


Adoption de l'article, 

Art, 7 (suite) 

M. le rapporteur. 

Amendement me 12 de M. Leécourt: MM. Lecourt, le ragpor- 
teur, André Mervier, Reynaud, le président de la commission, 
lincan, ‘e président, 

envoi de la suite du débat. 

- Démissions de membres de commissions (p. 4024). 


— Renvois pour avis (p. 1025). 


_— Communication d'une commission (p. #21). 


10. — hépot de propositions de loi (p. #3). 


11. 
12. 
13. 


4 


_— Dépôt de propositions de résolntion (p. 4024). 
— bupôt de rapports (p. 4025). 
— Dépôt d'un avis (p. 102%). 


— lépôt d'un avis tranemis par l'Assemblée de l'Union française 
p. #0), 


ÿ5. — Ordre du jour (p. h026). 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La seance est ouverte à quinze heures 


— Ÿ = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 20 juillet a 


été atliché et distribué, 


UD n'y a pas d'observation ?.… 
Le proces-verbal est adopté, 


ficiel « Viscose française » sise à Valenciennes, fermeture que 
n'inpose aucune nécessité économique valable mais dont seront 
victimes 800 familles de la région; 

De M. Paul Coste-Floret, sur les conditions antiéconomiques 
de la fermeture des verreries de Carrmmaux, usine du Bousquet 
d'Orb, et sur les mesures que compte prendre le Gouvernement 
si celte décision est par impossible naintenue, pour assurer 
du travail aux familles ouvrières durement touchées par celte 
mesure. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ur 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Montalat, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter J+ Gouvernement à mettre à Ja disposition du dépar- 
tement de la Corrèze les crédits nécessaires pour indemmiser 
les agriculteurs et propriétaires, victimes des orages, de la 
foudre et de la grêle qui se sont abattus sur ce département 
les 18 et 19 juin 1955, causant des dégâts considérables. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11261, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

IL va étre procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle le dépot du rapport 
de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et 
consignations sur les opérations de l'année 1954, 

Huissiers, introduisez M. le président de la commission de 
surveillance et M. le directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations, 


(M. Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance de la caisse des dépôts et consignations, et M. le directeur 
général de cet établissement sont introduits avec le cérémonial 
d'usage.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la cormmis- 
sion de surveillance de la caisse des dépôts et consignations. 


de la caisse des ‘lépôts et consignations. Mesdames, messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée natio- 
hale le rapport fait à FAssemblée nationale et au Conseil de 
la République par la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignaiions sur l6s opérations de l'année 1%: 
et sur la situation de cet établissement au 31 décembre 1954, 
en exécution de l'article 114 de la loi du 28 avril 1816, de 
l'article 234 du décret du 31 mai 1862 et de l'article 10 de la 


M. Joseph ds eplts et co de la commission de surveillance 





lui du 29 décembre 1888. (Applaudissements.) 





du 
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#. le président. L'Assemblée donne acte de la communication 
nt de lui être faite. 
rapport sera imprimé sous le n° 11262 et distribué. 
sers, reconduisez M. le président de la commission de 
lance et M. le directeur général de la caisse des dépôts 
signations. 
u. le président de la commission de surveillance de la caisse 
dépôts et consignations et M. le directeur général de cet 
issement sont reconduits avec le mème cérémonial qu'a 


ce.) 
‘ 


ET 


RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour app érait le vote sans débat 
la proposilion de loi de M. Minjoz et plusie le ses col 
es portant création d'un corps d'adjoihts techniques dans 
imimstration des eaux et forèts, 

Mais le Gouvernement demande que celle affaire soit retirée 

rdre du jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
r et ne pourra plus y être inserit. 


urs ( 


PU 
MOD!'FICATION DU RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d’une proptsition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
positions de réso:ution: 1e de M, Giovoni et plusieurs de ses 
zues (n° 4S4S), tendant à modifier l'article S3 du regle- 
itment; 2° de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues 
6027), tendant à ajouter un article {IS nouvean au regle- 

t de l'Assemblée nationale ; 3° de M, Charles Lussy et plu- 

s de ses collégur n° 5628), tendant à modifier l'article 95, 
igraphe 2, du règlement de l'Assemblée nationale; 4° de 
secrétain et plusieurs de ses collegues (n° 6%)1), tendant 
nodifier l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale ; 
de M, Legaret et plusieurs de ses collègues (n° 6549), ten- 
uit à modifier les articles 29 et ‘#4 du règlement de l'Assem- 
e nationale relativement aux délais de dépôt et de discus- 
on des rapports aux commissions ; 6° de M. Wolff et plusieurs 
ses collégues (n° 69093 rectifié), tendant à modifier l'article 9 

\ règlement de l’Assemblée nationale ; 7° de MM. Jacques Bar- 
x et Dixmier (n° 70%), tendant à compléter les articles #9 
és du règlement en vue de limiter le nombre des interpella- 
ns adressées au même ministre, sur le même sujet, ainsi 
ie le nombre des amendements indicatifs, demandant la rédue- 
ton symbolique d'un crédit; 8° de M. Jean-Paul David (n° 7262), 
adant à modifier les articles 14%, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 
l, 32, 33, 95, 36, 437, 38, 40, 41, 42, 43, 44, 46, 47, 48, 49, 
1, 15, 57, 98, 62, 64, 6h, 66, 66 bis, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, KA, 
1, 45, 113 du règlement de l'Assemblée nationale ; 9° de M. Au- 
ban et plusieurs de ses collègues (n° 7283), tendant à modifier 
rtcle 14 du règlement en vue du rétablissement de la com- 
ssion de l'aéronautique; 10° de M. Maurice-Bokanowski 
7294), tendant à modifier l'article 14 du règlement en vue 
la rétablissement de la commission de l'aéronautique ; 11° de 
M. Minjoz (n° 7621), tendant à modifier l'article 113 du règle- 
ent de l'Assemblée nationale ; 12° de M. Lecourt et plusieurs 
de ses collègues (n° 7682), tendant à modifier les articles 24, 
1, 65 47, 98 Dis, 39 bis, 40, 57, 77 et ‘) du règlement de l'As- 
‘mnblée nationale; 13° de M, Meck (n° 7822) relative à l'orga- 
nisation du travail parlementaire; 14° de MM. Mendès-France 
Charles Barangé (n® 7916), tendant à modifier l'article #8 
tu règlement de l'Assemblée nationale: 15° de M. Pelachenal 
n° 7653), tendant à modifier le règlement de l'Assemblée natio- 
ile: 16° de M. René Mayer et plusieurs de ses collègues 
n° K273), tendant à décider la modification de l'article 1 brs 
da règlement relatif aux immunités parlementaires; 17° de 
M. Guthmuller (n° 9314), tendant à compléter l'article 46 du 
-glement de l'Assemblée nationale; 1° de M. Jacques Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues (n° 10133), tendant à modi- 
Ler l'article 49 du règlement de l'Assemblée nationale ; 19° de 
M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues (n° 14310), 
leudant à compléter les articles 29 et 33 du règlement de 
\ssemblée nationale ; 20° de M. Jacques Bardoux et plusieurs 
le ses collègues (n° 10923), tendant à modifier l'article 14 du 
reglement; 21° de M. Vendroux (n° 104%), tendant à ajouter 
iprès l'article 83 du reglement deux articles nouveaux insti- 
luant le serutin confidentiel; 22° de M. Jacques Bardoux et 
Plusieurs de ses collègues (n° 10545), tendant à compléter les 





articles S9 et 67 du règlement en vue de limiter le nombre 
des interpellations et le nombre des amendements à Utre indi- 
catif; 23° de M. Pupat et plusieurs de ses collègue 1» 10546), 
tendant à modifier l'ar ice 15 du règlement en vue de rendre 


la présence aux réumons des commissions obligatone:; 24° de 


M. Pupat et plusieurs de ses collègues (n° 10766), tendant à 
modifier l'article 40 du réglement en vue de supprumer 
séances de nuit; 25° de M, Pupat et plusieurs de ses collègues 
(n° 410767), tendant à modifier l'alinéa 2 de l'artule 4 du 
réglement en ce qui concerne l'intervention pour ui rappel ill 
reg ement : Lu de \ Prunat CAE | plus rs de ‘ collreues 
(n° 10768), tendant à modifier l'artele 00 du réglement en vus 
de rendre à Ta demande da untermeilation E caractere d'ur- 
gence son vérilable sens: 27° de M, Pupat et plusieurs de ses 
colles les n° 10760 3 ten lant \ mi whif 1 | irti Le » du ver ee 
ment en ce qui concerne le Bulletin d COMMASSLONS parte) 
(Dispositions concernant les articles 4, 16, 9 brs ), 4% 1, 
S1, S2. SO OÙ, 02 06 us mouveau et On ne 11174). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la comm n du 
suffrage universel, des lo consuituütionnele lu roulement 
vi ueës J' titions 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Me dames, Inecsieuts fi Ce pré- 
senterai que quelques bréves observalions à propos de ce noue 
veau rapport ou, plu «act t, de Ja deuxième partie de 
mon apport sur la revision du réglement, 

Permettez-moi, tout d'abord, de rappeler ce que je disais, il 
y a un an environ, lors de la discussion de Ja premiere parte 
de ce rapport: 

La préoceupabon constante di 1! 1 , l ! 
ment à été de conciher les droits 4 haque députée à [a 
nécessité d'avoir un travail ord t1 ho t d'évitet 
les pertes de temps pour about | résultats eff et 
positifs, HN ne faut pas oublier qu'en raison di reonslances, 
tant nationales qu'international le 1 bre d problémes et 
des matières soumis au Parlement cessé de roiti itis 
parler de leur complexité. » 

D'autre part, la facon souvent hilive avec Jaquelle 1] LT 
vernements — je dis lien: les gouvernement et n'en 
exceple aucun — nous detnandent 1 tipi ] l | 1 
notre ordre du jour he faciit pi lu tâche di X ui Vin 
draient précisent ni 1b} rter pl | de 1 hou l | 
dans lé travail de l'Assemblée nationale, 

C'est ce que votre Comuission à €ssay ie faire, Depuis 
quatre ans, elle a consacré, permetlez-moi de lé soubgner, de 
nombreuses séances à l'examen des proposihio - 11 v en 


avait vingt-sept au moment où tuon rapport à été distribué 


et, ce malin, une nouvelle élait déposée — tendant à Ja revi- 


sion de -notre règlement, Ce n'est qu'après de larges diseus- 
sions, au cours desquelles tous les points de vue ont été exa 
minés, qu'elle à adopté les modifications que vous connaissez 


et qui sont des plus importante 
Permettez-moi de citer, car on oublie vite — moins peut. 
être dans notre Assembl 6, a l'exe eplon de queiques cobegues 


, 
qu'au dehors — tout ce qui a été déjà fait. 

Nous avons apporté une amélioration incontestable à tre 
facon de travailler, Tous ceux qui sont de bonne for doivent 
le reconnaitre. Rappelez-vous, par exemple, mes ch llegues, 
qu'il n'y à pas si longtemps encore on pouvait, ou début de 


chaque séance, demander la discussion d'urgence de propost- 
tions de résolution ou de propositions de lo! A cette cpoque, 


pe journellement, nos travaux étaient paralssts pur un 
ouleversement continue! de l'ordre du jour 
Rappelez-vous que nous avons créé houts l'avons améhoré 


encore récemment — Je débat restreint dont la pratique aug 
mente chaque jour et dont personne pe peut contester left 
cacité, Comlien ‘de projets ou de proposilions de loi n'ontals 
pas été adoptés ces dernières annces gräce à cette prort lure ! 


Les nouvelles méthodes que Sesl lhaposces cile-mcetme 


l'Assemblée pour la fixation, chaque vendredi, de l'ordre du 
jour, out.douné d'excellents results. En partiouhier Pinstitu- 
tion du vole pondéré au sein de la conférence des présidents 
a permis d'éviter toutes les mmodutications qui intervenaient 
autrefois sur les propositions d'ordre du jour. Ce n'est qu'excep 
tionnellement que l'ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents à été repoussé par l'Assemblée, Tnmédiatement 
aprés, d'ailleurs, tenant compte des votes frs en stance 
l'Assemblée rauliait les nouvelles propositions 

Je passe nolamment sur l'obligation que nous nous Ssornimes 
imposée de ne pas tenir de séanre publique les matinées des 
mercredi, jeudi et vendredi que nous réservor IUX travaux 
des commissions, 


C'est dans ces conditions — pour me borner 4 l'essentiel — 
qu'après avoir fait adopter, 1 y a un an environ, un certain 














mg 
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notmbre de refurmes et, en février dernier, d'autres moditica- M. le rapporteur. À |] heure actuelle, l'alinéa 13 de l'article 1ç 


Luis résultant urlout de La reforme constitutionnelle du 
7 decembre 1054. je Von uimels aujourd'hui une proposilion 
lüuuchaont plus de douze articles du reglement, notamment en 
toplacement, dans les commissions, des 


ce Œu « ert le pm 
depules hornrn unistres où chargés de missions termporaires, 
le wndihons dans lesquelles doit se dérouler le vote sur la 
pu wi de confiance, les mesures prises pour éviter des pertes 
de lotmpe } juées par l'ouverture de débats sans issue, les 
«ls Liu Vol à continualien des débats pendant le goin- 
Lage «le [LEE la réduction à un seul jour de séance par 
Banane des demandes de fixabon de date de discussion d'inter- 
wilations deposces par un college avec cinquante signatures, 
l UE bi e en, pour la conférence des prit lents, d'inscrire 
à Dordre du jour deux fois par semaine — en plus des ques- 
tot or [E lu à La Scanre du vendredi = deux questions 
or ir dl ets uoportants, afin, précisément, d'éviter des 
interpetlatio et, en inéme teinps, d'oblhiger le Gouvernement, 
pair «dl üujets hnportant à fourtur immédiatement des expli- 
Calroms et à donner itisfaction, toul ou moins dans la forme, 
ü auteur de Lx question orale, 

li ! junti LE ET pri pit IVanl Ion exo LEEL cher ; col 
CPU préférant donner, à propos de chaque article, toutes 
exphealions ubles, mon rapport élant d'ailleurs distribué depuis 
plus de dix jours 

Je Veux simplement, en terminant, souligner qu'an sein de 
Volt: ottatti on du reglement, nous avons, dans l'ensemble, 
— je pus de dire en faisant appel à nos collègues qui ont assisté 
regulierement à nos travaux travaillé avec une bonne volonté 
Continue: je Venix aussi remercier tous ceux qui, dans eette 
“omission, quelles que soient leurs opinions, m'ont aidé dans 
win Loch pri loujou facile, de rapport ue \pplaudisse- 
ments 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion generale ? 

le consulte l'Assemdbile ur le passage à lai diseussion des 
HAT IRL 

LL Assemble nsullee, décide di passer à la discussion des 


M. le president. \et 1 — Le proetier alinéa de l'article 4 


du reulemment et Imodilie comme suit: 

1: proués-verbaux sont répartis entre les bureaux par 
ovdre alphabetiqu li départements ainsi que des terriloires 
d'outre mer et, autant que possible, proportionnellement au 
notnbre total des élections, Les bureaux rs cxaminent mais, 
en cas de contestation, une commission de cinq membres tirés 
au sort à le brirvau intér proced à di eXatnen pr 
hab 

lei unaoti ut letmaitule la parole éd 
le net IX Voix l'article 1", 
{ ' | | IE aur t'y ext ad JUL \ 


[Article 2.] 


M. le président. dt, 2, — Le treizième alinéa de i artile 16 
du reglement « iodilie cormine suit: 
Cesænt de pl à droit d appartenir aux comm ssions dont 
is font partie et sont remplacés dans les conditions ci-dessus: 
« {° Le député qui n'appartient plus au groupe qui l'a dési- 
win 
‘ [ deputé hormmé membre du Gouvernement ; 


l (pute chargé d'une mission temporaire dans les 
tuile: prevu à l'article 11 de la loi n° #)-10 du 6 jan- 
Ver fun 

« Dans les cas prévus aux paragraphes 2° et 3°, le député 
interesse ne peut faire l'objet d'une nouvelle désignation de 
candidature pour une commission qu'après avoir cessé d'appar- 
leur au Gouvernement où après Fexptration de Sa mission. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je liens à fournir à l'Assemblée quelques 


espheations, car 1 est bon que nos collègues sachent de quoi 


M. Marcel Prélot, president de la commission du suffrage 
uuivercel, des lens ronsthitulionnetles, du règlement et des péti- 
lurns F1 {] le la figur« au Journa o[[u it {, 





est ainsi CONÇU: 

« Lorsqu'au cours d'une session un député cesse d'appartenir 
au groupe qui l'a désigné dans une commission, il cesse auto 
matiquement d'appartenir à cette commission €t son retupla- 
cement a lieu dans les conditions ci-dessus. » 

Nous avons modifié cet glinéa 13 et nous vous proposons la 
rédaction suivante: 

« Cessent de plein droit d'appartenir aux commissions dont 
ils font partie et sont remplacés dans les conditions ci-dessu 

“ 1° Le député qui n'appartient plus au groupe qui l'a dé-j- 
gne, 

« 2° Le député nommé membre du Gouvernement; 

« 3° Le député chargé d'une mission temporaire dans les 
conditions prévues à l'article 11 de la loi n° 50-10 du 6 jun- 
vaer 1H, 

« Dons les cas prévus aux paragraphes 2° et 3°, le député 
intéressé ne peut faire l'objet d'une nouvelle désignation de 
candidature pour une commission qu'après avoir cessé d'appar- 
tenir au Gouvernement ou après l'expiration de sa mission. » 

l'ourquoi ces dispositions nouvelles ? 

Jusqu'à présent, lorsque des députés devenaient ministres 
ou étaient chargés de mission officielle ven le Gouvernement, 
ils oubliaient souvent de démissionner des commissions dont 
ils étaient membres ou ils ne le faisaient qu'après un délui 
plus ou moins long. I en résullait une situation équivoque qui 
pouvait provoquer des contestations, voire des incidents, notain 
ment lorsque les commissions intéressées étaient appelées à 
émettre des votes importants, 

C'est dans ces conditions que nous avons jugé nécessaire 
de rendre ces démissions automatiques en fixant nn délai préc: 

Tel est l’objet de l'article 2 de mon rapport modifiant l'ai- 
néa 13 de l'article 16 du reglement. 


M. le président. Personne ne demande plus là parole 2. 
Je mets aux voix l'article 2. 


(L'article 2, mis au voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 93, — HN est inséré, cntre le troisiéine 
et le quatrième alinéa de l'article 99 Lis da réglement, uw 
pouvel alinéa ainsi conçu: 

ü 3 bis. — Lorsqu'un groupe à épuisé son temps de parole, 
celle-ci doit être refusée à ses membres, » 

MM. André Mercier et Palinaud ont présenté un amendement 
n° 3 tendant à supprimer cet article, 


La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. Nous demandons là suppression de cet 
alinéa nouveau qui dispose que « lorsqu'un groupe à épuis 
son temps de parole, celle-i doit être refusée à ses mermbres 
car, implicitement et explicitement, c'est un fait, cetle règh 
n'est pas appliquée au sein de l'Assemblée nationale. 

Je ne crois pas qu'il soit utile de faire figurer dans un règle- 
ment des dispositions aussi strictes que celle-là, 

Référons-nous, par exemple, à Ja discussion qui a eu lieu 
ici hier et avant-hier ; aucune séance du soir où de huit n était 
prévue; nous avons pourtant siégé jusqu'à deux heures du 
matin et les temps de parole ont été Jurgement dépassés, 

l est courant, lorsque les temps de parole sout dépassées, que 
l'Assemblée tienne des séances Supplémentaires, ce qui, en 
vérité, tourne le règlement en ridicule. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande d 
voter mon amendement. 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 99 bis du règlement débute ant 

« 1. Dans tous les débats pour lesquels le temps de parol: 
est limité. les orateurs ne doivent, en aucun cas, excéder leur 
temps de parole ou le temps de parole attribué à leur groupe. 

« 2. Si le temps de parole est dépassé, le président, après un 
avertissement, décide que les paruies de l'orateur ne figureront 
pas au Journal officiel. 

« à, SE malgré cette décision, l'’orateur persiste A oc upet 
la tribune, le président peut le rappeler à l'ordre. » 

C'est là, mes chers collègues, que nous avons introduit l'uli- 
néa 3 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parvle, celle-ci 
doit étre refusée à ses membres. » 
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le réponds à M. Mercier que Ja majorité de la cominis-ion — 
n'y à eu que truis voix contre et une abstention — a jugé 
‘le d'affirmer dans notre règlement un principe depuis Jong- 
ups amis sinon appliqué d'une maniere stricte. Nous vou- 
» ariner davantage le président de l'Assemblée. 
\vant précisé ce point, je réponds à M. Mercier que le régle- 
it permet, en cas de besoin, no; collègues ne l'ignorent 
pas, de prolonger une séance. 
Lorsqu'il apparait qu'un débat, comme celui d'hier, auquel 
ait allusion M. Mervier, peut être mené à son terme à 
ndition de profonger la discussion, par exemyle, au delà de 
“nuit, le président de la commission, comme le président 
sance, d'ailleurs, peut parfaitement proposer à l'Assemblée 
prolonger la séance. C'est une question d'application du 
lement 
Var l'adjonetion que nous proposons, nous voulons, j y insiste 
Lnner au président une arme supplémentaire lui permettant 
faire plus efficacemuenut respecter le réglement qui est noire 
loi commune €t qui, par conséquent, doit être intégralement 
nvinletmun., 


1 


M. le président. La parole est à M. Palinaud, pour répondre 
la COMMISSION. 


M. Marius Patinaud. M:-dames, messieurs, j'estime que cet 
hnéa % des nouveau fait la part beaucoup top belle au Gou 
vernetnent. 

H n'est prévu, en effet, que le cas d'un groupe qui à épuisé 
ni temps de pauule. 

l'ar exemple, à l'issue du débat le plus récent, au cours 
duquel nous avons entendu un ministre dont on peut dure qne 
l'éloquence lui est naturelle (Sourires), nous avons pu €cous- 
liler que depuis très longtemps le Gouvernement avait épuisé 
on temps de parole, 


M. le président de la commission. Voulez-vous De permettre 
de vous interrompre, monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinaud. \olonticrs. 


M. le président de la commission. Monsieur Palinaud, l'ur- 
ucke 53 de Ja Constitution dispose que le ministre est entendu 
quand il le demande. Cette preserplion est supérieure, en tant 
que norme, ait reglement, 


M. Marius Patinaud. Je remercie M. le président de la commis- 
sion d'avoir confirmé exactement non propos, 


M. le président de la commission. C'est la Constitution! 


M. Marius Patinaud. Je vous remercie, monsieur le président 
de la commission, de cette mouvelle confirmation. 

H n'en reste pas moins que chacun d'entre nous à présents 
\ l'esprit des debat d'une extrême importance où certains 
groupes ne disposalent que de trois où quatre minutes, Par 
conséquent, la dispositton stricte qui nous est soumise aboutrra 
à ce résultat que lorsqu'un groupe aura parlé pendant trois 
ou quatre miites ses arguments pourront être combattns par 
le Gouvernetient pendant des heures sans aucune limitation. 

Comment peut-on prétendre qu'en un pareil cas la liberté 
d'expression des députés sera respectée ? 

C'est pourquoi nous insistons très vivement pour que l'amen- 
demwent de notre ami M. Mercier soit retenu par l'Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. André Mercier, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Pluchet, Secrétain et Lecourt ont pré- 
senté un amendement n° 7 tendant à compléter l'article 3 par 
la disposition suivante : 

« U est inséré après le quatrième alinéa de l'article 939 bis 
du réglement le nouvel alinéa suivant : 

Le groupe qui à épuisé son temps de parole ne peut plus 
demander de scrutin public, excepté sur l’ensemble d'un projet 
ou d'une proposition. » 

La parole est à M. Pluchet, 


M. Bernard Piuchet. L'amendement que j'ai déposé avec cer- 
lins de nos collègues ne fait que reprendre une partie d'une 
Proposition de résolution qui date de fevrier 1954 et était signée 
par tous les présidents de groupe, de l'extrême droite de ectte 
Assemblée au gronpe socialiste inclus. 

IL ne mme parait done pas difficïle de soutenir un amendement 
Se avait à l'époque l'approbalion de presque toute l'Asseu- 
ce 





leut-on, lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parole, 
laisser se multiplier les serutins publies ators qu'il est parfois 
constaté que les urnes contiennent plus de bulletins qu'il 
n'y à de par'ementaires ? 

IH me semble normal, si l'on refuse la parole aux orateurs 
qui ont épuisé leur ternps de parole, de repousser également 
leurs demandes de scrutin publie. 

Telle: <onit les 'REEUR HE pour lesquelles je demande … l'Asseni- 
blée de ben vouloir adopler mon amendement 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je ne voudrais pas formuler une affirmation 
inexaele, mais je is me souvenir que Ja commission à 
examiné et repoussé la suggestion présentée par notre col. 
lègue et que J'avais moi-même sotWuise, pour tenir comple 
les différentes propositions qui avaient élé présentées, 

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour rappeler qu'if 
n'était pas dans Îles intentions des auteur des propositions 
dont nous wwons été saisies, dont certaines, en effet, étaient 
signees par un grand nombre de présidents de groupe, de faune 
adopter entierement leur contenu, 1 s'agissait seulement de 
moutrer la volonté d'un certain nombre de groupes de discuter 
de certaines modifications, car, sur les textes eux-mêmes, l'ar- 
cord n'était peut-être pas aussi général et aussi nel que vous 
avez bien voulu l'aftirmer, monsieur Pluchet, 


M. le président La paro'e est à M. Paümaud, pour répondre 


à ia cCominission, 


M. Marius Patinaud. || y à -anu- doute une confusion, que je 
crois involontaire 

Lorsque les débats sont organisés, il est prévu, d'une part, 
le temps de parole des divers groupes et, d'autre part, Je 
temps réservé aux scrutins, 

On peul limiter le terms de parole et cela peut se concevoir, 
mais interdire à un groupe de mettre les autres dans obligation 
de SIL leur vote, c'est, Je crois, exagere. Vous ne pousez 
en effet interdire à un groupe, quel qu'il soit, d'exiger que le 
pavs soit informé de Ja maniere dont se comportent les autres 
parlementaires à l'égard du problème en cause, 

Par conséquent, nous demandons À l'Assemblée de repousser 
l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Lecourt, 


M. Robert Lecourt. Me-darmes, messieurs, je voudrais répondre, 
d'une part à Ja commission, d'autre part à M, Palau 

Je pense que le débat qui nous réunit aujourd'hui est un 
débat plus taportant qu'i ne parait. Car si notre objectif dut 
ètre d'apporter quelques correchons de détail à un reglement, 
qui est certes perfectible et 7 est envore loin de à pertes. 
Uon, en effet, une heure de débat pourrait sufitire, 

Mais ne s'agit-il pas, au fond, d'essayer d'apporter dans nos 
aéthoudes parlementaires les réformes que lout Le monde 
réclame ? Je veux croire que nous sotmmes tous d'accord ici 
pour conslaler que notre inécanisme parlementaire fonctionne 
al. D'ailleurs, j'entends dire dans toutes les réunions pulshi- 
ques et privées par des représentants de la plupart des groupe 
qu'il faudrait parvenir à la contraction de nos débats, à les 
reudre uliles, efficaces, à supprimer des séances de nuit, à ne 
pe abuser des scrutius. Nous l'avons tous dit ou écrit, Mas 
e moment est venu de prendre une décision. 

Certes, au moment de Ja décision, on peut toujours trouver 
des arguments valables pur combattre un amendement, Ma 
je vous demande de peser les inconvénieuts immenses de la 
procédure actuelle avec les avantages que présentent les amet 
derments quon vous propose, lesquels, peut-être, peuvent avoir 
aussi quelques Inconvénients, 

Or, n'éstAl pas patent que, dans la plupart des discussion 
législatives, il se*produit une surabondance de demandes de 
scrutin formulées, le plus souvent, par des groupes qui ont 
déjà largement dé pee leur temps de parule, qui « chargent » 
les urnes, selon ‘expression consacrée, enlraïinant ainsi les 
pointages longs de trois quarts d'heure à une heure chacun ? 

Nous mulliplions ainsi les séances, nous siégeons le matin, 
l'après-midi, le soir et la nuit pour surmonter ces difficultes 
et permettre ces abus. 

Je vous demande, mes chers collègues, d'être tous d'accord 
pour y mettre un terme, L'ammendement que M. Piuchet à sou- 
nu vise à apporter une Jinilation, qui n'est pas négligeable, à 
ces abus. 

d'insiste pour que l'Assemblée, dans son immense majorité, 
Spécialement les membres des divers groupes qui ont été 1 y à 
dix-huit imvis signataires de cette proposition commune n çu 
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méconnassent pas linterét et que, ensemfle, ils s'engagent Sur ce point, vous êtes donc entièrement libres et la comn 
sur la voie de l'efficacité. (Applaudissements au centre et à Sion s'en remet à la sigesse de l'Assemblée. 


drent: 


M. Marius Patinaud, J du Ihhat: le la paro!e. 


M. le président. Monsieur Patinaud Je dois, surtout dans un 
débat ou le reglement est en cause, faire appliquer le règle- 
ment, (hi elui-cr ne ne permet pas de vous donner de nouveau 


la parol 


M. le président de la commission. |! serait souhaitihle que 
les amendements soient distribués en té Iuips vouiu de faron que 


la corn ni puisse eh prendre connaissance, 


M. le président, Monsieur Patinaud, puisque le président de 
la Cort loi Vietil d intervenir je Vols donne la parole pour 
| 


ui répondi \insi le reglement sera respecté, (Sourires.) 


M. Marius Patinaud. [a commi-sion a discuté de l'amende- 
ment soutenu par M. FPluchet et elle l'a repoussé, 

Les arguments de M, Lecourt ne sont valables qu'en appa- 
rence, Le probléme se pose ainsi: dans un débat organisé, le 
temps de parole est réparti de telle ‘sorte qu'il n'est accordé 
que quatre où cinq minutes à l'opposition, tandis que l'en- 
semble des autres groupes disposent de cinquante minutes ou 
d'une heure 

En outre, au temps des autres groupes s'ajoute celui qui est 
iuparti au Gouvernement et qui n'est pas limité, 

Vous interdisez donc pratiquement à l'opposition de s'expri- 
mer à égalité avec les groupes de la majorité et, de surcroît, 
vous voulez lin interdire de demander le serutin. 

Ainsi, selon vous, rendre efficace le travail du Parlement, 
cest pratiquement supprimer les dro'ts de l'opposition en 
l'empéchant de prendre la parole et de demander le serutin. 


M. Jean Catrice, \on ! Fn l'empé hant de faire de l'ohs- 
truction. 


M. Marius Patinaud. Lorsque, dans un dchat d'une extrème 
importance, avant trait, gar exemple, aux augmentations de 
salaire, le groupe communiste, anquel vous n'avez accordé que 
quatre minutes de temps de parole -- et j'attends qu'on m'en 
äppoite le démenti dépasse ce temps de parole, vous appelez 
cela de l'obstruction ? 


M. Jean Cayeux. les autres groupes sont traités de la même 
maliere, 


M. Marius Patinaud. Non, parce que les autres groupes dans 
leur ensemble disposent le plus souvent du reste du temps 
disponible, (nterruptions au centre.) , 


M. Pierre Elain. Vous n'éles pas des seuls à défendre Ja 
classe ouvrére ! 


M. Marius Patinaud. Et vous, trop souvent, vous soutenez Île 
Gouvernement, Cette nuit encore vous l'avez défendu en volant 
les dispositions qui enlevaient aux travailleurs 60 milliards 
qui leur apparhennent, ce qui me parait vous disqualifier pour 
prelendre aujourd'hui au titre de défenseur de Ja elasse 
ouvrière, (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président de la commission. Ce n'est pas la question. 
M. Pierre Elain. Vous avez clé ministre, monsieur Patinaud! 


M. Marius Patinaud. Si vous désirez m'interrompre, je suis 
à votre disposition, 


M. le président, Je \ous prie de ne plus interrompre. Dans 
cette discussion relative au reglement, à importe, d'abord, 
que le règlement actuel soit respecté, (Applaudissements au 
centre.) " 


M. Marius Patinaud. La seule solution sage est celle qui 
avait été adoptée par la commission du règlement et qui 
consiste à repousser l'amendement proposé, (Applaudissements 
à l'ertréme qgauche ) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
DILEI ER 


M. le président de la commission. La commission n'a pas 
à proprement parler repoussé l'amendement. Elle en a dis- 
cuté, Elle a envisagé le pour et le contre. Elle à été, notam- 
ment, très sensible À certains arguments concernant l'incon- 
vénient des votes de surprise dont nous avons €nçore vu 
quelques exemples les semaines dernières. 





Toutefois, 1] y à, concernant le Gouvernement, une difficu 
particulière qui doit être tranchée. 

Le texte de l'amendement dispose: « Le groupe qui a épu 
son temps de parole ne peut plus demander de scrutin pub 
excepté sur l'ensemble d'un projet ou d'une proposition. 

Si, en verta de l'article 593 de Ja Constitution, il est incont 
table que les temps de parole ont pour le Gouvernement s 
plement une Valeur indicative à laquelle il ferait d'ailleurs 
lien de se conformer, mais non une valeur impérative, la 
demande de serutin n'est pas couverte par les prescriptions 
constitutionnelles. 

En conséquence, je demande à M. Pluchet si l'interprétation 
à donner à son amendement est bien la suivante: 

Cette disposition s'applique seulement aux groupes et non 
pas au Gouvernement 


M. Bernard Pluchet. Entiérement d'accord, monsieur Je pre. 
sident de la commission, Elle s'applique aux groupes seule- 
went el non pas au Gouvernement, 


M André Mercier. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Mercier, un orateur à le droit d'ex- 
primer une opinion contraire à celle de l'auteur de l'amen- 
dement. Mais votre groupe a déjà exprimé à deux reprises 
celle opinion, Je vous demande donc de bien vouloir être aussi 
bref que possibie, 

M. André Mercier. Mon-ieur le président, je reste dans le 
cadre du réglement qui permet à tout député, donc à un député 
communiste, de répondre à la commission ou au Gouverne- 
luent. 

Le président de la commission ayant pris la parole, je 
demande à Ini répondre, d'autant plus que je n'ai pas l'hali- 
tude d'abuser de la parole duns cette Assemblée, 


M. le président. C'est exact. 
M. le président de la commission. Lai<sons parler M. Mercier, 


M. le président. Je vous avais d'ailleurs donné la parole, 
monsieur Mercier, 

M. André Mercier. Je demande à ceux qui défendent cet amen- 
dement à qui appartiendra le temps de parole prévu pour les 
scrutins dans un débat organisé. 

Dans un débat de cinq à six heures, il est souvent prévu 
une heure pour les scrutins. Or, sous le mauvais prétexte 
qu'un gronpe à épuisé son temps de parole, on lui retire le 
droit de demander le serutin; ainsi non seulement il ne peut 
plus exprimer son opinion, mais il perd aussi sa part du temps 
qui est prévu pour Îles serutins. 

C'est pourquoi +ette conception est injuste. Pans les débats 
organisés, un temps est prévu pour les scrutins et aucun 
groupe ne peut être sanctionné par le refus du droit de deman- 
der le scrutin public. (Applaudissements à l'ertrême gauche) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
MM. lluchet, Secrétain et Lecourt. 
M. André Mercier. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
bin: 
Nombre des votants .....sssssssesusssss.e 003 
Majorité absolue ...........ssssesssss.. 302 
Pour l'adoption .......... 395 
Contre +... 208 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3, complété par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 


(L'article 3, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article addilionnel.] 


M. le président. MM. Paul Coste-Floret, Secrélain, Pluchet ent 
osé un atmendement n° $S tendant à insérer, apres l'arlicie 3, 
nouvel article suivant: 

Les quatre premiers alinéas de l'article 40 du règlement 
“rit remplacés par les di<pos lions <suivanies : » 

L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique 
dans la matinée du mardi et dans l'apres-midi des mardi, mer- 
credi, jeudi et vendredi. 

Assemblée ne siège pas la dernière semaine complite de 
hique mois, sauf décision contraire de la conférence ües pic- 
sidents prise à la demande du Gouvernement, 

« L'Assemblée ne peut siéger au delà de dix-neuf heures et en 
dehors des séances prévues ci-dessus que sur décision spéciale 
la conférence des présidents à la demande du Gouvernement, 

En dehors des séances décidées par la conférence des pré- 
lents, il ne peut ètre proposé de tenir d'autre séance que, 
vour continuer le débat en cours, par demande conjointe du 
couvernement et du président de la commission saisie au fond 
en accord avec le président de séance, L'Assemblée se prononce 
sans débat. 

« Les dispositions des alinéas ci-dessus ne s'appliquent pas 
aux débats portant sur une investiture, une question de 
confiance où une moon de censure qui peuvent être fixés 
n'importe quel jour, y compris un mercredi, jeudi où vendredi 
matin, par dérogation exceptionnelle à l'article 2%. » 

La parole est à M. Paul Coste-Filoret. 


Ü 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai l'honneur de vous présenter avee MM. Secrétain et Pluchet 
a pour objet de porter directement remède aux méthodes de 
trava:l parlementaire. 

Le président Poincaré disait déjà dans l'entre-deux guerres: 
« Que me parlez-vous d'une réforme de la Constituñon ! Une 
bonne réforme du règlement de la Chambre, voilà ce qu'il nous 
faut ». 


M. le président de la commission. On s'en est aperçu en 1940, 


M. Paul Coste-Fioret. Je suis persuadé que ce diagnostic reste 
largement acinel. 

Or il est un texte qui règle essentiellement jes méthodes de 
travail de l'Assemblée: l'article 40 du réglement, Sa moduica- 
lion en a été proposée par mon mi M. Robert Lecourt dans 
une proposition de résolution n° 762, sur laquelle il est aujour- 
d'hui rapporté. 

Quelles critiques l'opinion publique formule-t-elle, en réalité, 
à l'égard des méthodes de travail des parlementaires ? 

Elle se plaint de l’abondince des séances de nuit, de labsen- 
téisme parlementaire, sur lequel je ne voudra s pas iron ser 
aujourd'hui, et du dépôt d'amendements improvisés en séance 
et qui nuisent à la bonne élaboralion du travail législauf. (Rires 
sur certains bancs.) 

L'amendement que j'ai déposé, monsieur Prélot, n'est nulle- 
ment improvisé puisqu'il a trait, comme je Far dit à une 
proposition de résolution déposée depuis b.en long'emps. 


M. le président de la commission. C'est sa distribution qui est 
tardive. 

M. Paul Coste-F:oret. De plus, nous en avons discuté Jongue- 
ment ensemble; vous devez donc parfaitement le connaitre 
ts qualités et personnellement, 

Or, l'amendement que je défends répond à la fois à la double 
critque de l'opinion publique. I a pour objet, d'une part, de 
réduire le nombre des séances de puit, d'autre part, d'orga- 
niser le travail des députés de telle manière qu'ils soient moins 
tentés d’être absents. 

Lors d'ur, récent débat au Conseil de la République, j'ai 
entendu un de nos honorables collègues sénateurs dire: le res- 
ponsable de labsentéisme parlementaire, c'est en détinitive 
l'électeur, parce que l'électeur a des exigences et qu'il désire 
que son représentant soit auprés de Jui. 

Je crois qu'il faut faire reste de droit à cette argumentation, 
qui contient une très bonne part de logique. 

Avec l’organisation actuelle de nos travaux, nous siégeons 
toutes les semaines, du mardi matin au vendredi soir. Le 
député consciencieux est présent quatre jours par semaine à 
'aris pour suivre les débats; il passe trois jours en province 
pour garder le contact avec ses électeurs et deux nuits par 
semaine en chemin de fer lorsqu'il représente une circonscrip- 
tion éloignée. Quatre jours à Paris, trois en province, deux nuits 
dans le train, c'est une méthode de travail dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'eile n'est pas excellente, 





Nous vous proposons une tout autre orgalhisalion, L'Assemn- 
blée, désormais, ségerait en séance pubiique le mardi matin 
et les après-midi des mardi, mercredi, jeudi et vendredi, selon 
l'horaire actuel. Mais elle ne siégerait pas la derniere semaine 
complète de chaque mois, sauf décision contraire de la conf 
rence des présidents prise à la demande du Gouvernement 


Avec une telle organisation du travail, le député pourrait 
parfaitement passer trois semaines à Paris, où il suivrait les 
débats quatre jours sur sept et il aurait son week end pout 
travailler, 1 pourrait aller ensuite passer touie une semaine 
dans sa circonsenplion pour s'efforcer d° garder le contaet 
indispensable avec ses électeurs. 

C'est là une organisation du travail qui nous parait bien 
J' cférab.e. 

D'autre part, en ce qui concerne les séances de nuit. | Assem- 
lée ne pourrait siéger au delà de dix-neuf heures et en dehors 
des séances prévues ci-dessus que sur décision spéciale de la 
conference des présidents à la demande du Gouvernement 

En dehors des séances décidées par la conférence des prési- 
dents, 11 ne pourrait être proposé de tenir des seances supple- 
menlaires que pour poursu,vre Je débat en cours et sur 
demande conjointe du Gouvernement et de la commission saisie 
au fond afin que lon soit sûr qu'il n'v ait pas d'abus, 

Je crois que l’organisation du travail qui vous est ainsi pro- 
posce serait ben meilleure, Plusieurs membres de groupes 
différents se sont mis d'accord pour signer cet amendement qui 
changerait vraiment les choses, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir l'adopter, (Appleu- 
dissements au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commiision n'a pas examine le problème, 
de surle que je ne puis pus donner son avis, 

Ce que Je puis dre, c'est qu'il me parait délicat de modifier 
aussi profondément le réglement à Ja fin d'une législature, de 
bouleverser complétement l'ordre étabh. 

D'autre part, je crains — et les événements Je prouvent 
souvent — que le gouvernement, qui aura toujours le droit 
de demander à la conférence des présidents que lon siège 
durant la dernière semaine du mois, le fasse tres fréquemment 
el non pas exceplionnellement, comme cela se conçoit, par 
exemple, à la tin d'une session, Les muodilications env:sagces 
h'auraient alors pas d'utilité. 

Mais il est difficile, à l'heure actuelle, de bouleverser ur 
usage qui remonte à dix ans. Je ne veux pas examiner ce qui 
se passait avant 1945, mais, depuis dix ans, le Parlement a pris 
l'habitude de siéger régulièrement du mardi mntin où apres- 
till au vendredi soir. 

Et croyez-\Vous vraiment, mon cher collègue, que votre pro- 
position sera favorable à lassiduité ? 

Personnellement, je ne le pense pas, parce qué ceux qui 
veuient remplr consciencieusement leur mandat seront tou- 
jours là. 

De plus, décider que, à la fin de chaque inois, on ne siégera 
pas du tout pendant une <ermarne, irait peut-ctre pus sans 
uwraves difficultés pratiques, 

D'autre part, j'attire l'attention de l'Assemblée sur les nou- 
velles dispositions constitutionnelles concernant le décre! de 
clôture, lequel peut intervenir, vous le savez, an bout de sept 
mois. Les semaines de fin de mois seront-elles considerees 
comme des interruplioss ? 

I conviendrait de véritier ce point pour élre sûrs que FAs- 
sermmblee siégera suffisamment, 

Cela dit, il ne s'agit pas là d'un probième délicat, Par consé- 
quent, nos collègues appréceront aux-mêmes, Je leur demande 
toutefois de réfléchir et de décider si, vraiment, à la fin de 
la législature, il convient de modifier toutes nos habitudes, 

Je lis-encore : 

« L'Assemblée ne peut siéger au delà de dix-neuf heures et, 
en dehors des séances prévues ei-dessis, que sur décision spé- 
ciale de la conférence des présidents, à la demande du gouver- 
heinehi. 

« En dehors des séances décidées par la confésence des pré- 
sidents, 11 ne peut étre proposé de tentr d'autre séance que 
pour continuer le debat en cours, par demande conjointe du 
gouvernement et du président de Ja commission saisie an fond 
en accord avec le président de sance, L'Assemblée se prononce 
sans débat, » 

C'est, en fait, ce qui se produit déjà. 


M. le président de la commission. Misc à part l'os. tion 
qu'umplique Ie terme « conjointe ». 
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M. le rapporteur. br ellit 
Vous demandez que  déeisions soient prises à la demande 


du gouvernement. C'est peut-être donner à celui-ci un ponvon 
trop «'endu 
Lorsque, en effet, une question est inserile à l'ordre du jour, 


le president de Be commission compétente doit être habit: à 
décider S' faut en finir, mème si le débat déplait au gouverne- 
ment, Les majorité hangent, mes chers collègues, scngez-v, et 
di fout raisonrers =. comme j ai toujours essavé de le faire -— 
on faisant abhelraction des mnéressités ou des commmodnés du 
brnmment 

ne faut pas trop ler l'Assemblée an gouvernement, Celui-ci, 
we mexeuse de le dire en passant, parle souvent de la réforme 
de nos méthodes de travail et c'est souvent Qui — il v à ici 
d'anciens présidents du conseil qui le savent bien — qui boule- 
verse l'ordre de nos travaux. Parfois et je le comprends, il s'agit 
de nécessités gouvernementales, mais souvent aussi le gouver- 
nement he sait pas user de son autorité sur la majorité qui le 
soutient pour en obtenir la disciphine nécessaire, Combien de 
débuts eussent été éviles si les gouvernements avaient obtenm 
de leur imajorite qu'elle n'accepte pas telle ou telle fixation 
de date ! 

Je me demande den il e-f utile de modifier, sur ces diffé- 
reuts ponts, notre reglement actuel et si les dispositions precé- 
demment adoplées ne suffisent pus, Cela dit, je m'en remets évi- 
dermment à La sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. La parole ext à M Paul Coste-Floret. pour 


tépondre à La commise. 


M. Paul Coste-Floret. si j'ai bien compris l'ensemble de ses 
explications et si j'essaie d'en faire la synthèse, l'honorable 
lapporlteur de la commission du suffrage universel a produit 
ici quatre affirmations, 

Je lui donne d'abord très volontiers acte de celle qu'il a faite 
à Lu fin de son intervention. HN a bien voulu observer que cet 
amendement ne touchait de maruère technique — à aucun 
point délicat du reglement de l'Assemblée nationale, C'est une 
sunple question d'organisation du travail. 

C'est d'ailleurs pourquoi, membre assidu de la commission 
du suffrage universel, je me suis permis de défendre ce texte 
sans intervenir sur des sujets plus délicats. 


Mais que M. le rapporteur me permette de lui faire remar- 
quer que deux de ses autres observations sont rigoureusment 
contradictoires. I nous dit, d'abord, que cet amendement bou- 
leverse tout et il affirme ensuile, au contraire, que le Gou- 
vernement demandera constamment que l'on siège la dernière 
semaine du mois et que rien ne sera, de la sorte, changé. 

Je me permets de croire que la vérilé sera dans un juste 
milieu et que le seul fait que cette double observation contra- 
dictoire ait pu être formulée sur l'amendement que j'ai déposé 
avec MM. Secrélain et Pluchet, montre précisément son extrême 
souplesse, 

Nous avons conservé le cadre actuel des délibérations de 
l'Assemblée nationale, c'est-à-dire les séances du mardi matin, 
des mardi, mercredi, jeudi et vendredi après-midi, pour que 
l'Assemblée n'ait pas à s'habituer à un emploi du eo, + entiè 
rement nouveau, mais nous avons posé le principe que l'Assemt- 
bliée laisse vaquer ses travaux la dernière semaine de chaque 
mois pour les raisons que j'ai définies à la tribune et sur Les- 
quel s je ne reviens pras. 

Vous me dites que, bien souvent, ce que nous proposons ne 
sera pas possible, L'expérience nous départagera. Si l'amende- 
ment est inapolicable, nous retomberons dans le système actuel. 
Ho m'v a done aueun inconvénient à voler le texte que nous 
proposons. Si, au contraire, comme j'en formule l'espoir, notre 
disposition pouvait faire l'objet d'une application pratique 
très large, l'organisation des travaux parlementaires serait infi- 
niment meilleure. 


Je réponds maintenant à l'observation de M. Minjoz qui porte 
sur l'article 9 de Ja Constitution, 

Cet article dispose que « sont considérés comme interruptions 
de session les ajournements de séance supérieurs à buit jours 
francs. » Or, il est question dans mon amendement ‘une 
semaine et une semaine dure sept jours. HN n'y a aura done pas 
« interruption » de la session au sens constitutionnel du terme. 

Je me permets donc d'insister auprès de tous nos collègues 
pour qu'ils se prononcent pour cette organisation. meilleure de. 
vos travaux et que nous puissions ainsi élaborer des textes 
législatifs, meilleurs eux aussi. 


M. lo président. La parole est à M. le président de la 


COMHHAIISSION, 





M. le président do la. commission. Mesdames, Imessieur 
voudrais d'abord suggérer à M. Coste-Floret — le vote 1; 
division est d'ailleurs de droit — que l'on examine, lun apr, 
l'autre, les différents paragraphes de son amendement. 

Le premier paragraphe n'offre aucune difficulté. 

Le second, dans la forme où il est présenté, avee la rest. 
Uon — « sauf décision contraire prise à la demande t 
Gouvernement » — est acceptable et ce ne sont pas les par! 
mentaires des départements éloignés, qu'ils soient du Sud, du 
Nord, de l'Et ou de l'Ouest, qui bouderont devant cette din. 
sition. Mais il faut en mesurer Ja portée pratique, 

A peu près chaque mois, et ce sera le cas notamment p« 
les mois de novembre et de décembre, il y a des fêtes légale, 
li y a des anniversaires, qui font que les travaux de lAssen 
blée sont suspendus et ce, pratiquement, pendant une semain, 

Seriez-vous d'accord, monsieur Coste-Floret, pour accepter 
cet additif: « à moins que, dans le même mois, les travai 
aient déjà été interrompus cinq jours an moins à raison 
faits on d'événements survenus pendant le mois » ? 


M. Paul Coste-Floret, l'accord. 


M. le président de la commission. De cette manière, no 
h arrélerions pas le travail pendant la moitié du muis. 


M. Paut Coste-Floret. Ce n'est pas le but de mon amer. 
ment. 


M. le président de la commission, Votre amendement prop 
Une disposition qui, je le répète, ne peut pas laisser indiffére) 
les députés de departements lointains et, pour beaucoup d'entre 
nous, il est très certain que le tableau que vous avez brossé ie 
leurs tribulations est parfaitement exact. 

Dans ces conditions limitées, bien que la commission n'en a t 
pas délibéré, elle pourra s'en remettre, sur ce point, à la sage-e 
de l'Assemblée, 

Néanmoins, nous demandons que, sur cet alinéa, il y ait un 
vote particulier, de façon que chacun prenne ses responsabilité, 

J'en arrive à l'alinéa 3: 

« L'Assemblée ne peut siéger au delà de 19 heures et en 
dehors des séances prévues cr-dessus que sur décision spécial: 
de la conférence des présidents à la demande du Gouverurc- 
tuent, » 

linplique-t-il que, si quelques minutes après 19 heures soit 
nécessaires, il faudra recourir à la conférence des pré-idents et 
au Gouvernement ? 


M. Paul Coste-Floret. Ie “1 décembre, on à arrêté la pendui: 
beaucoup plus que quelques minutes. 


M. le président de la commission. Bon. 
Cela suppose que l'on peut arrèter La penduis. (Hires sur 
divers bancs.) 


M. Félix Kir. Ce n'est pas sérieux! 


M. Paul Coste-Floret. M. le président de la commission ironi-e 
sur un texte sérieux. 


M. le président de la commission. Je n'ironise pas. Je cherche 
les incidences de votre texte, 


M. Joseph Defos du Rau, Proposons vingt heures, alors! 


M. le président de la commission. Je crois, en effet, qu'il 
serait préférable de prévoir vingt heures. 

Au quatrième alinéa, la seule différence que je relève, mon- 
sieur Coste-Floret, entre les dispositions actuelles et celles que 
vous proposez, c'est l'accord du Gouvernement et du président 
de la commission. 

Est-ce que cette Dre ne vous paraît pas, ainsi que 
M. Minjoz qui siège habituellement sur d'autres bancs que mi 
vous l'a fait observer, faire la part trop large au Gouverne- 
ment ?... 

l'ar contre, je suis d'accord avec vous sur le dernier alinéa. 

Je demande done le vote par division, monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewki. 


M. Jean-Paul Paleweki, J'interviens sur l'alinéa qui traite 
de l'obligation pour l'Assemblée de ne pas siéger la dernière 
semaine complète de chaque mois, sauf décision contraire de la 
conférence des présidents prise à la demande du Gouvernement. 

Je suis quelque peu inquiet du fait que la conférence des 
présidents ne pourra être saisie que par le Gouvernement, 
d'une demande de dérogation à Ja règle selon laquelle l'Assem- 
blée ne siégerait pas pendant la dernière semaine du mois, 
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En effet, à peut fort bien arriver qu'un où plusieurs groupes 
tuneut nécessaire que certains problémes soient évoqués de 
nute urgence devant l'Assemblée, Laisser au Gouvernement 
«ul le soin de se prononcer sur l'urgence des problèmes qui 
ent être évoqués pendant cette dernière semaine me parait 
memeént dangereux, 
Vous comprenez sans peine, mes chers collègues, que <«i Je 
Gouvernement éprouvant quelques ennuis à propos de quelque 
hième que ce soit, en quelque point du territoire mmetropoli- 


« wu de l'Union française, re veut pas demander à la confé- 
rene des présidents de décider que l'Assemblée siègera la der- 
nère semaine complète, il doit tout de mème être loisible à un 
president de groupe de demander, au nom de Son groupe, à 
la conférence des présidents que lAssembiée siège pour exa- 
miner tel problème qui requiert une solution d'urgence, 


Je regrette celle inégalité entre l'Assemblée et le Gouverne- 
ment quart au recours à la conférence des presidents. Je vou- 
drais en toute hypothèse que l'amendement soit moditié sur 
ce point, de manière à rétablir une véritable égalité entre 


Assemblée et Gouvernement, 
M. le président, La parole e<l à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je croi: que M. Coste Floret serait bien jns- 
pré en renonçant à l'alinéa de son amendement relatf à l'heure 
ke levée des séances, 

En effet, qui tixe l'heure de levée des séances ? Ce n'est pas 
le règlement, C'est, si je ne me trompe, le bureau de lAssem- 
ble. Alors, laissez done au bureau le soin de décider de lheure 
de tin de séance. Cela vaudra beaucoup migux que de dire qu'on 
arétera la pendule à dix-neuf heures. 

Aujourd'hui, il est à peu près admis de facon courante que 
les séances doivent se terminer à douze heures, à dix-neuf 
heures et à vingt-quatre heures 

Or, vous savez bien que, quelquefois, pour finir un débat, on 
prolonge la durée de Ja séance jusqu'à douze heures trente et 
même treize heures. C'est le préskient de séance qui en décide, 

Je vous demande, monsieur Coste-Floret, de retirer la partie 
Je votre amendement qui concerne ce point de détail, 

Quant au reste, suivant le vole qui sera émis, je me réserve 
de demander également une modification du deuxième alinéa 


re 
de votre texte. 


M. le président. La parole et à M. Kir. 


M. Félix Kir, Certes, il est des modifications du règlement qui 
s'imposent, Mais j'estime qu'adopter celle qui nous est actuel 
lement présentée serait commettre une grave erreur, 

D'abord, le sy-tème actuel, que l'on peut critiquer, présente 
tout de même certains avantages en ce quil nous permet, à 
nous, maires de petites ou de grandes villes, de pourvoir repren- 
dre contact avec l'administration municipale. 

Partant de Paris dans la nuit dun vendredi an samedi, pour 
ne revenir que le mardi, nous disposons donc du samedi, du 
fimanche et du Jundi pour assister aux manifestations de tous 
ordres qui requièrent notre présence, 

Cette pratique me semble très judicieuse, 

J'ajoute que négliger Je fravail parlementaire pendant 
toute une semaine serait une grave erreur, En effet, nous n'arrt- 

s dejà pas, parfois, quels que soient hos efforts, quelle 
que soit la discrétion dont nous faisons preuve en limitant nos 

terventions à voler le budget en temps voulu. 

Si, de surcroît, nous avons une semaine blanche par mais, 
| nous faudra voter des douzièmes provisoires jusqu'au mois 
le décembre ! 

Cette année même, nous n'avons pas terminé l'étude du bud- 
et de la défense nationale, budget essentiellement mportant, 
et nous sommes à Ja fin du mois de juillet ! 


Et vous voudriez encort quart des journées de 
travail ? 


Jestime 


supprimer le 


erreur fondamentale, Je voterai 
tre l'amendement de M. Coste-Floret, car le temps qui nous 

imparti ne nous permet déjà pas d'examiner tous les pro- 
L'èmes qui nous sont soumis. C'est une question de bon sens. 


que ce serail une 


M. le président. La parole est à M. Lecourt 


M. Robert Lecourt. Il nporte, avant lou, ALL non is met 
hous bien d'accord sur la portee et le sens exacts de larmen- 
dement présenté par M. Coste-Floret. 

Une s'agit e réponds jet à M. kKir de ne pas siéger 


ni ] 
coiume nous Le faisons maintenant, Jes fuardi, mercredi, jeudi 


€t vezuiredi. Mieux encore. 





M. Felix Kir. Vous supprimez bien une serhaine de travail por 
Wiuis ? Uu alors, je ue comprends plus. 
l'amendement dispose que FAssemblee 


M. Robert Lecourt. 
ciegera de mardi matin el après-mtdi, le mercredi après-midi, 
le jeudi après-midi et le vendredi aprésmudi, C'est dire que 
le systeme actucilement en vigucur est maintenu, voire atuée 
livre, 

Reste l I lime d | ID i pe lant liqueile chaque 
iuis L'Assemblée ne siégerait pus, Sans reproduire l'argument 
ation de M, Coste-Floret, je tiens à répondre à M. Palewski, 
qu redoute une distinction le touverneiment qui 
pourrait demander qut l'A cueñt, si besoin etant, pe n- 
dant cette semarge, et le Parlen Ua qui le méme droit ne 
seérail pas 1CConRu, 

En premier lieu, certaines dispositions du règlement permet- 
tent à P'Assemblée nationale, à la demande d'un certhuin nombre 
de députés, de siéger en dehors des periodes normales de 
Se-siol, 

Basuile et surlout, nous nous plaicon 
cadre actuel des intersessions, qu'il s'agisse de la préparation 
des campagnes électorales, où plus simplement des grandes 
vacances d'été, A cet égard, la situation qui résulte pour VAS- 
setmblée des dispositions actuelles du réglement n'est pus 
uiodilice, 

Au surplus, vous voudrez bien reconnaitre fout de inême au 
Gouvernement un droit qui bent à ses responsalnlites singus 
liérement nuportantes, I peut arriver que le vote d'un texte 
présente quelque uigence — et là, je réponds de nouveau à 
M le chanoine Kir — au cas, par exemple, de retard duns la 
discussion d'un projet budgétaire, 1 linporlte que, dans res cas 
exceptionnels, le Gouvernement puisse demander que FA-sem- 
blée siège pendant la dermére semaine complete du mors. 

En ce qui concerne la proposition faite par M. Minjoz concer- 
nant l'heure de fin des séances, je pense qu'il n'y à pas là we 
obijecuon dirimante de sa port et que M. Paul Coste Floret 


acceplerait bien volontiers Ja disjon tion de cette partie de 
son texte. 


exactement dans Île 


M, Paul Coste-Floret. L'accord. 


M. Robert Lecourt. Mais j allire Tout spa l'attention 
de lAssemblee sur la nécessité, non pas seulement vue sous 
l'angle du parlementaire, notarmmment du parlementaire de pro- 
surtout du point de vue du Gonvernetment, de 


travail gouvernemental et le Drarail parlementaire, 


lement 


Vince, Iidis 
pri purel l4 


Quand voulez-vous, mes chers collègues, que le Gouvernement 


fravaille, alors que nous siégeons en permanence, toutes les 
Seinailés et mitrne gr tous les jours de la semaine et, dans 
certains cas, dans Ja jouraée, Je Soir et la uit ? 

A que Homer voulez Vols qi le Gouvernement délile re, 


prépare des textes, et cela 
uemeltale où pohtique ? 


quelle que st t la tation our er- 
} 


Cela est vrai en tous temps et je reprend: ce que disait 
M. Minjoz avec juste raison — que tel groupe se trouve dans 
la majorité où dans Fopposition, I faut 1 GOuverne 


rent le temps de préparer les projets qu'il doit nous présenter, 
le temps de travaller, de délherer, d'élaborer ses textes, Or, 


Si nous Siégeons el permanence, Si nou tycons perdant 
toute l'année. 

M. le président de la commission. Xeon oi ons rétabli 
les session 

M. Robert Lecourt. ha coinis-um et 1 re, tmuls je In'apere 
co qu elle es! urtout host le, 

M. Félix Kir, C'est son droil, 

M. Robert Lecourt. Je vais aller jusqgai'an bout de ma penses 
Nous avons potéret à moditier li Vogel actuetli Nous ne 
pouvons pas faire de limimobilisme en persistant à emplover 
cree mauvaises Iméthodes dans le quelles non trié ent 
res tpplaud ecypents au centre Je di monde à IA comm li 
de nous apporter eur ce point un appui qui sera cilivace, 

Je demande à lAssemblée de uen vouloir accepter lamene 
dement de M. Paul Coste-Floret ave la modithation qu | x n 
apportée pour donner satisfaction à la Hini<<io 

Un pos a élé fait vers la comm \ « ( dormait 
demande à la commission d'en faire ui hou 

M. le président. La parole est à M. P 

M. Marius Patinaud, J''ers en: pour baitre cet amendes 
Jus tit 

J'a lin que M. [4 ut € l pre id 
qu i “ip pertna 
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M. Robert Lecourt. \oyez celle semaine et la semaine der- 
niëri 


M. Marius Patimaud, J'alliis justement part 
scino 
\ MCE ce 1 t pl CAL tle sernaine : 


Mardi 19 uidi et ir; Imét li 29, 5p nidi.. 


de la présente 


M. Robert Lecourt, Et nuit. 


M, Marius Patinaud. Je vais en par.ei le la nuit, 
crainte 


M, Paul Coste-Floret. {cela apportera un peu de lumière dans 
le debat 

M. Marius Palinaud, Jeudi 21 iprès-midi; vendredi 22, 
aprés-tu et su edit 23, Imalin, apres-midi et soir, 

Je X faire remarquer que cetle semaine est particulière- 
ue cu cé is que vervir et samedi viennent en 
discu bu militaires r, comme le disait M. Kir, 
Hous Sol 1 Hoi le juiliet et budzets ne sont pas 
enco! ia | 

On nous dit qu il Faut rtir de l'immobilisme, et comme les 
budget e sont p re volt: ut mt le juillet, pour aller 
l V | un quart le nombre 
de ) \ | 

Je ne suis pas du tout convaincu que ce soit une bonne 
puéthode, On nous den le de tenir compte des difficultés des 
députés de pro Non “omes absolument d'accord, Mais, 
si là proposition qui is est présentée t adoptée, combien 
«l ten travailler | | { li pendant les semaines où 
l'A blu ra ? 

Le temps prévu serait de 14 heures de séance par <emaine, 
étant « ndu que l'Assemblée ne siégerait que trois sémaines 
par mois. Ne croyez pas qu'il est un peu exagéré de réduire 
ice} int ! 1 hp | pr » 1 léputés ? 

M. Jean Cayeux. \ | le tra en commission, 


M. Marius Patinaud, J: parle en 
que 


M. Félix Kir. L'est Les juste, 


M. Marius Patinaud, Vous préle 


* moment des séanres publi- 


idez que le fait de se reposer 


une sémaint par !n inenerail un plus grand nombre de 
députe i Séance, Je vous oppose une constatation d'évidence : 
méme après les grandes vacances, 1 députés ne sont pas tous 


éance à la rentrée. 

D'autre part, le Parlement est en vacances à Noël, à Pâques, 
au 14 juillet et pendant l'été, Vous voulez de surcroit une 
sCInatne par TENS Nous ne sommes pas d'accord, 

À quoi tendent de telles propositions si ce n'est pratiquement 
À la mise en sommeil du Parlement ? Elles tendent à laisser 
ni ut:f mener à sa guise les affaires du pays, hors du contrôle 
du l'arlement, 


M. Michel Mercier. © mime en Rus-let 


M. Marius Patinaud. {0 mesures vout dans le sens de l'étouf- 
fement du Parlement, Que dit, en effet, cet amendement ? 
L'Assembies ne sieg pa lu dernivre semaine de chaque Hiouis, 
Sauf décision contraire prise à Ja demande du Gouvernement. 
L'Assemblée ne peut siéger au delà de 19 heures qu'à la 
detnande du Gouvernement, Enfin, elle ne peut tenir d'autre 
seance qu à la demande du Gouvernement, 

C'estàä-dire que pratiquement l'Assemblée sera aux ordres dun 
Louvernement et ne siégera que lorsque celui-ci en décidera 
unst et selon son bon plaisir 


pr sents er 


Nous constatons, quant à nous, que non seulement l'Assem- 
blee ne travaille pas trop, mais qu'elle ne travaille pas assez 
à des textes d'intérèt coruimun, à des textes législatifs. (Applau- 
dissements à l'extrème gauche.) 

Nous constatons que trop souvent, au contraire, elle perd son 
temps sur des problemes qui ne sout pas des problèmes d'in- 
terét commun 

Par conséquent, fl convient certes d'améliorer les méthodes 
de travail de l'Assemblée, mais dans l'intérêt national et non 
pour permettre an Gouvernement ce que votre texte l'auto- 
riserait à faire un peu plus — de mettre l'Assemblée en som- 
imeil pour gouverner contre les intérêts de la population et en 
dehors de tout contrôle parlementaire, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 8 
de M, Paul Coste-Floret qui, je le rappelle, tend à remplacer les 
quatre premiers almcas de l'article 50 du règlement par d'autres 
di l sitions, 








La commission demande le vote par division. I est de dre 

Je mets tout d'abord aux voix le premier alinéa de cet am 
dement, ainsi conçu: 

« L'Assemblée se réunñit chaque semaine en séance publ 
dans la matinée du mardi el dans l'après-midi des mu 
mercredi, jeudi et vendredi. » 


(Le 1° alinéa de l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Sur le 2 alinta de l'amendement, qui ct 
ainsi conçu: « L'Assemblée ne siège pas la dernière semaine 
complète de chaque mois, sauf décision contraire de Ja con! 
rence des présidents prise à la demande du Gouvernement 
je suis saisi d'un sous-amendement n° 14 de M. Minjoz 
dant à supprimer les mots: « prise à la demande du Gou: 
nement. 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. C'est un sous-amendement subsidiaire, I 14 
vaut évidemment que si l'amendement de M. Paul Coste-Fl: 
est à lopt 

M. Félix Kèr. Cet amendement va être repoussé, Car ce sel 
di liter le Parlement que de l'adopter. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n 
de M, Minjoz. 


M. Emiie Liquard. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je -uis -ai-i d'une demande de scruun, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne n° demande plus à voler 7... 


Le scrutin est clos 


(WW les set rétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrul 


Nombre des votants......... SCT etes: . D 
Majorité absolue ........ dsl etre . 29 
Pour l'adoption ......... . 216 
Fo. , SPORT TT sue J15 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je suis saisi d'un autre sous-amendement, présenté par M. Pi 
lot et qui tend à compléter le deuxième alinéa de l'amendermetr: 
n° 8 de M. Paul Coste-Floret par les mots: « à moins que dan: 
le même mois les travaux n'aient été déjà interrompus penda 
plus de cinq jours ». 


M. Paul Coste-Floret. J'accepte cetle adjonction, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commun -- 


Slot, 


M. Marcei Prélot, président de la commission. Monsieur je 
président, la manière dont vous procédez pour la mise aix 
voix des sous-amendements est certes parfaitement régulière, 
mais elle a jeté le trouble dans l'esprit de certains de nos 
collègues — ont vouln manifester leur hostilité au deuxième 
alinga de l'amendement en votant contre le sous-amendement 
de M, Minjoz. 

Aussi voudrais-je demander à mes collègues de voter mo 
sous-amendement, puisque cela ne préjudiciera en rien a 
vote qui interviendra sur l'amendement Jui-mème. 

Je leur demande d'adopter mon sous-amendement de façon 
que, si l'amendement est voté, le sous-amendement le sui! 
également. 

Il y a eu une erreur d'interprétation... 
centre.) 


M. Paut Coste-Floret. Pas du tout. Nous avons voté contre le 
sous-amendement de M. Minjoz. 


M. le président de la commission. ...de la part de certain 
de nos collègues à propos du sous-amendement de M. Minjo7. 
Je voudrais que cette erreur ne se renouvelle pas. 


(Interruplions au 


M. Félix Kir. Ce n'était pas une erreur: c'élait le bon sen: 


M. le président. Je note, monsieur le président de la com- 
mission, que vous avez déclaré régulière la procédure de mise 
aux voix que j'applique. Dans votre bouche ce témoignage « 
sa valeur, 

La parole est à M. Mutter. 
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“. André Mutter. Je me demande s'il est nécessaire de mettre 
\ voix le sous-amenderment de M, Prélot puisque l'auteur 
l'amendement l'accepte. 

\e suffirait-il pas de ineltre aux voix l'amendement modifié 

le sous-amendement ? 


M. le président. Ce n'est pas possible. 

|A parole est à M. Paltinaud, 

M. Marius Patinaud. Le sous-amendement de M. Prélot tend 
cduire la nocivité de l'amendement de M. Coste-Floret. 

sons le voterons donc, mais nous volerons ensuile contre 
wodement lui-même. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
u Prélot, 
Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


€ 


M. le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
Lumendement n° $S de M. Paul Coste-Floret complété par le 
sous amendement de M. Prélot,. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le serulin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 


le scrutin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Fl'ersonne ne demande plus à voter ?.… 
ie scrutin est clos. 


(MM. des secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Uti . 
Nombre des votants....... RATS Tasse . 85 
Majurite absolue..........ssssssssss... . 293 
Pour l'adoptien........... 118 : 
D dire trmoutontra 167 


L'Assembice nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons an troisième alinéa de l'amendement 
M. taste-Flouret, qui est ainsi rédigé : 

L'Assemblée ne peut siéger au delà de dix-neuf heures et 

‘nu dehors des seances prévues ci-dessus que sur decision spé- 
mule de la conférence des présidents, à la demande du Gou- 
veornement. » 

M. Minjoz à déposé un sous-amendement n° 
supprimer cet alinéa. 

la parole est à M. Miujoz. 


M. le rapporteur. Je crois que M. Coste-Floret à retiré la men- 


ion de l'heure ? 
M. le président. La parule est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. L'observation de M. Minjoz a porté uni- 
quement sur l'heure limite de la séance; par conséquent, son 
6 -ous-umendement va beaucoup trop loin. 

Si j'ai indiqué dix-neuf heures dans le texte de mon amen- 
M dement, c'est parce que, dans sa réunion du 13% avril 1949, le 
Fe bureau à décidé que le président de séance, appliquant l'ar- 

ucle 44, alinéa ?, du règlement, léverait désormais la séance 
sans consulter l'Assemblée, à midi, à dix-neuf heures et à 
iinuit, 
Vous savez, en effet, que lorsque les séances dépassent, 
méme de très peu, dix-neuf heures, ce dépassement entraine 
des dépenses considérables, C'est pour cela que j'ai fixé à dix- 
: veuf heures dans mon amendement l'heure limite de la séance, 
Si, nonobstant ces observations, la commission persiste dans 
+on opinion première, je ne vois aucun inconvénient à suppri- 
4 mer dans mon amendement les mots « au delà de 19 beures et », 
ais je maintiens, bien entendu, le #este du texte, qui à trait 
à l'organisation du travail et à la suppressiou des séances de 
huit, 
Le troisième alinéa de mon amendement serait donc ainsi 
rédigé : 
« L'Assemblée ne peut siéger, en dehors des séances prévues 
c:-dessus, que sur décision spéciale de la conférence des prési- 
ents, à la demande du Gouvernement. » 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


, M. le . Je tiens à préciser, ne serait-ce que pour 

le bureau. que dans notre esprit la séance ne peut se prolon- 
ger au delà de dix-neuf heures où de minuit qu'à titre tout à 
Jail exceptionnel, 


n° 8 de 


15 tendant à 





M. Paul Coste-Floret. Alors, laissez le texte en l'état, 


M. le rapporteur. Pusque les instructions du bureau le sti- 
pulent, je me vois pas pourquoi on le spécitiæait dans le règle- 
ment il faut bien le dire, de façon que l'autorité du 
président séance soil quand il applique cette 
disposition, 


M. Paul Coste-Floret. ous sommes d'accord sur Je fond. 


M. le rapporteur. {ertes, s'il reste un seul article à examiner 
au inoiment où l'on devrait lever la séance, on concoit qu'elle 
puisse tre prolongée, tandis que s'il reste encore une dizaine 
d'articles à examiner, il est préférable d'en renvoyer la discus- 
sion à une séance ultérieure, et alors le président doit lever 
automatiquement la séance. 

C'est dans ce sens que, jusqu'à présent, 
vice-présidents ont appliqué le règlement, 

En ce qui concerne le reste de l'alinéa, aous sommes tous 
d'accord, je crois, sur l'inconvénient des séances de nuit, Mais 
ne croyez-Vous pas, monsieur Coste-Floret, que le texte actuel 
du règlement, après sa récente modification, suftit à vous don- 
ner satisfaction ? 

Le paragraphe 3 de l'article 40 du règlement dispose, en effet: 

« En dehors des séances décidées par l'Assemblée sur propo- 
sition de la conférence des présidents, il ne peut être proposé 
de lenir d'autres sfances que par Je président du conseil — 
cela, nous l'avons hien compris; il faut que le Gouvernement 
re comme il en a le droit de par la Constitution, demander 

l'Assemblée de siéger quand ii le veut — ou pour continuer 
le débat en cours, par le président de séance ou le président de 
la rommission saisie au fond. L'Assemblée se prononce dans les 
conditions tixées par le sixième alinéa de l'article 46. » 

Croyez-vous, Imonsieur Coste-Floret, qu'il soit nécessaire de 
subsütuer à cette rédaction la vôtre, cela dit sans vouloir frois- 
ser votre amour-propre d'auteur ? 


M. le président. La parole est à M. Coste-Floret. 


M. Paul Coste-Floret. Ma réponse ‘appuie sur le: leçons de 
l'expérience. 

Lorsque je l'ai voté, j'ai fondé, moi aussi, beaucoup d'espoir 
sur le texte que vous venez de rappeler. Depuis, je constate 
que nous Siégcons presque tous les soirs de neuf heures à 
minuit, C'est pourquoi je maintiens la disposition de mon 
amendement, qui à pour but de porter remède à eet état de 


chose. 


Niais 


de renforcee 


les présidents et les 


M. le président. Muintenez-Vous votre sous-armendement, mon- 
sieur Miujoz ? 


M. le rapporteur. 1| et salisfait, puisque M. Coste-Floret retire 
de son amendement la disposition relative à l'heure himite de 
la Séance, 


M. le président. Le -ou--amendement de M. Minjoz est retiré. 
La purole est à M. le président de Ja connmission, 


Li. le président de la commission. IL faut éviter toute cqui- 
vVoque., Le seul point, si je ne me trompe, sur lequel innove 
M. Coste-Floret, réside dans la mention « à la demande du 
Gouvernement 


M. Paul Coste-Fioret. Parfaitement, 


M. le président de la commission. Le <y-léime actuel vous 
donne satisfaction, mais vous voulez un frein supplémentaire 
en disposant que l'Assemblée ne pourra siéger, en dehors des 
séances prévues, que si le Gouvernement le demande, 


M. Paul Coste-Floret. L2 <v<lème actuel ne fonctionne pas, 


M. le président de la commission. Mon jugement n'est pas 
aussi pessimiste, 


M. Paul Coste-Floret. lout \a bien. Continuons! 


M. le président de la commission, le pessimisme change de 
Cainp. (Sourires.) 

Le problème posé à l'Assemblée est celui de savoir si seul 
le Gouvernement aura le droit de demander à la conférence 
des présidents la tenue de séances supplémentaires, 


M. Paul Goste-Floret. C'est, en effet, le probléme, Nous som- 
mes tout à fait d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le tuisième alinéa de l'amendement 
de M. Paul Coste-Floret, dans la nouvelle rédaction suivante : 

« L'Assemblée ne peut siéger, en dehors des séances pré- 
vues ci-dessus, que sur dévcisiou spéciale de la conférence des 
présidents, à la demande du Gouvernement, » 
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M, Marius Patinaud. sut"! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert 

Les vote ont recnenlis 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM le: secrélaires m'informent qu'il y à Heu 


de faire le pointage de votes, 
I va v ètre procédé, Le résullat en sera proclamé ultérieure- 
LL LME 
L'Aseimblee voudra sans doute poursuivre, pendant le poin- 
tage, l'examen des alinéas suivants, (Assendinent.) 
Les quatrième et cinquieme alinéas de lamendement de 
M toste-Fioret peuvent etre exXADiRESs ensetmble, 
J'en rappelle Les terme 
En dehom des seances décilées par la conférence des pré 
sidernt« i ne peut ètre proposé le tenir d'autre stance que, 
pour continuer Le d'hat en cours, par demande conjointe du 
Lousernerment el hu pres lent de la -commission saisie au 
found, en accord aves le président de séance, L'Assemblée se 
pt MHvoniee malt lébat 
Le s | orstthot de ! tu S ci-dessns me s'appliquent pas 


x debat p tant sur ue invesUlture, une question de con- 
fiance où une motion de censure, qui peuvent être fixés mn im- 
porte quel jour, x mpris un mercredi, jeudi onu vendredi 
imatin, par dérogation ex-eptionrelle à larticle 24, » 


La parole est à M Paul Coste-Fluret, 


M. Paul Coste-Floret, le cinquième alinéa tend à mettre 


d'accord lroit avec le fait 

On mon demande constamment des dérogations an règle- 
ment pour que des séances d'invesliiure puissent avoir heu 
un jour où reglementairement FAssermblée ne peut pas siéger. 

Le quatrieme alinéa tend à interdire les séances supplémen- 
tures dans lFesprit général de l'amendement qui veut que Je 
travail eoit organis el que les séances de l'Assemblée soieat 
prevue \ l'avance, 

M. le président, Quel es! l'avis de la commission ? ; 


M. le président de la commission. le reglement prévoit ce 
que demande M. Paul Coste-Floret dans le cinquième alinéa de 
son amendement, Nous ne pouvons donc pas nous y opposer, 
mais c'est inutile, le paragraphe 3 bis de article 40 du règle- 
ment disant, très préc:sément: 

Seuls, les débats d'investiture ou sur la question de con- 
fance ou une motion de censure peuvent êlre inscrits à l'ordre 
lu jour d'une séance fixée un mercredi, jeudi ou vendredi 
matin, par dérogation exceptionnelle à l'article 24. » 

Cette disposition parait répondre par avance à la préoccupa- 
on de M Coste-Floret 


M. Paul Coste-Floret, l'ins ces conditions, je retire le dernier 
alinéa de mon amendement. 


M. le président, Le dernier alinta de l'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le quatrième alinéa. 


M. Marius Patinaud, Je demande le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est onverf. 


(Les roles sont re ueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du serutin : 


Nombre des votants...... ovosocutossenste DOS 
Majorité absolue ...... cossoncsosesssesse 2Ù0 


Pour l'adoption ..ssssssss 192 


CORIE soso créer tubsoctes ‘TO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Le vote sur l'ensemble de l'amendement de M. Coste-Floret 
est réservé jusqu'à la prociamation du scrutin sur le troisitime 
alta, 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 43 du règlement est com. 
pete coinime suit : 


« %, Les interpellations de collègue à collègue sont inter- 
dites. ) ,; 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. (elle disposition existe déjà dans le règle. 
lent; elle est seulement déplacée, 


M. le président de la commission. Dans tous ies sens du mot ! 
{Sourires.) 
1 


M. le président. l'ersonne we demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 5, — L'article 49 Gu réglement est 
moditic comme suit : 


« 1° Le premier alinéa est modifié comme suit: 


« Lorsque, par applicalion de l’article 49 de la Constitution, 
le président du conseil pose la question de confiance, le vote 
sur ludite question ne peut intervenir que vingt-quatre heures 
après qu'elle à été poste. En aucun cas le débat ne peut 
reprendre avant la vingt et unième heure. 


« 2° Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 


« Le vole à lien an serutin publie, La confiance est refusée au 
cabinet à la majorité absolue des députés à l'Assemblée. 


« 3° L'artice 49 est complété par un nouvel alinéa ainsi 
CONÇU : 


« 4. Lorsque la confiance a été refuste à la majorité absolue 
des députés à l'Assemblée, la séance est immédiatement levée. 
Le président du conseil ou les membres du cabinet ne peuvent 
reprendre 11 parole devant l'Assemblée avant d'avoir été invi- 
tés par le chef de l'Etat à assurer l'expédition des affaires cou- 
rantes, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. les deux modifications apportées à larti- 
cle 49, qui concerne les conditions dans lesquelles intervient 
le vote sur une question de contiance, ont été inspirées par 
deux considérations. 


Nous avons d'abord voulu éviter le risque de réduire le 
delai constitutionnel de 24 heures que presente une ouverture 
prématurée du débat an cours duquel doit intervenir le vote 
sur la question de confiance. 

D'autre part, nous avons voulu interpréter la Constitution 
en ce qui concerne les conséquences du refus de confiance. 


C'est dans ces conditions que Flartiele 49 sera dorénavant 
rédigé de la facon suivante. 

« Lorsque, par application de l'article 49 de la Constitution, 
le président du conseil pose la question de confiance, le vote 
sur ladite question ne peut intervenir que vingt-quatre heures 
après qu'elie a élé posée. » 

jusque-là, nous n'apportons aucun changement. Mais nous 
ajoutons ceci: 

«a En aucun eas le débat ne peut reprendre avant la vingt 
et unième heure », afin qne le délai de reflexion reste à peu 
orès entier. , 

D'autre part, l'article 49 dispose : 

« Le vote a lieu au serutin public. La confiance est refusée 
au cabinet à la majorité absolue des députés à l’Assemblée. » 

Nous ajoutons un quatrième alinéa ainsi conçu : 


« Lorsque la confiance a été refusée à la majorité absolue 
des députés à l’Assemblée, la séance est immédiatement levée. 
Le president du conseil ou les membres du cabinet ne peuvent 
reprendre la parole devant l'Assemblée avant d'avoir été invi- 
tés par le chef de l'Etat à assurer l'expédition des aflaires 
courantes. » 





M. Michel Raingeard. Sage précaution! 
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M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'arlicle 5. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante-cinq minutes, 
est reprise à dix-sept heures, sous la présidence de M. Pierre 
schneiler.) 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


M. le président. La séance est reprise, 
Nous arrivons à l'article G. J'en donne lecture: 


[irticle 6.] 
M. le président. « Art. 6. — L'article 57 est modifié comme 
suil : 
1° Le deuxième alinéa est modifié comme suit: 

« Il est procédé, tout d'abord, à l'audition du rapport fait 
sur le projet ou la proposition. » 

2° Le troisième alinéa est modifié comme suit: 

« Eventuellement, le rapporteur de la commission saisie au 
fond donne lecture de l'avis du Conseil économique, » 

3° Il est inséré, entre le troisième et je quatrième alinéa, un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 3 bis. Avant d'ouvrir la discussion générale, le requete = 
invite le Gouvernement à faire connaître à l'Assemblée s'il 
oppose à l'ensemble du rapport une irrecevabilité constitution- 
uelle, légale ou réglementaire. Si cette irrecevabilité est sou- 
levée, peuvent seuls intervenir, en disposant chacun de cinq 
minutes, deux opposants appartenant à des groupes différents 
ainsi que le rapporteur de la commission saisie au fond. » 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 6 concerne les modifications rela- 
lives à l’article 57 du réglement. I a pour objet d'éviter les 
pertes de temps que provoque l'ouverture de débats sans issue, 
parce que les textes sur lesquels ils portent sont frappés de 
certaines irrecevabilités, par exemple s'ils tombent sous le 
coup de l'article 1* de la loi de finances. 

Dans ces conditions, la commission a décidé d'introduire une 
dsposition permettant au Gouvernement de s'opposer à la dis- 
cussion de textes de ce genre. Mais elle à tenu à atténuer Ja 
riyueur de cette opposition en prévoyant l'intervention, pen- 
dant un temps limité, de deux opposants ainsi que du rappor- 
teur de la commission intéressée, 

Je proposerai moi-même une nouvelle rédaction de Fali- 
néa 3 bis de l'article 57 afin de régulariser certaines pratiques 
suivies par l'Assemblée depuis quelque temps. 


M. le président. MM. Fatinaud et André Mercier ont déposé un 
amendement n° 4 tendant à supprimer le paragraphe 3° de 
l'article 6 (introduction d'un nouvel alËnéa 3 lus dans l'article 57 
du règlement), 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Me: lames, messieurs, je veux rappeler 
d'abord le texte de l'alinéa 3 bis: 

« Avant d'ouvrir la discussion générale, le président invite 
le Gouvernement à faire connaître à l'Assemblée e'il oppose 
i l'ensemble du rapport une irrecevabilité constilutionnelle, 
légale ou réglementaire. Si cette irrecevabilité est soulevée, 
peuvent seu:s intervenir, en disposant chacun de cinq minutes, 
deux opposants appartenant à des groupes différents ainsi 
que le rapporteur de la commission saisie au fond », 

Pratiquement done, ce texte donne au Gouvernement le droit 
de veto sur tout projet entraînant des incidences financicres. Je 
cilerai un seul exemple à cet égard. 

Aujourd'hui a été déposé et distribué un rapport prévoyant 
l'augmentation de Ja retraite des vieux. Ce texte entraine 
obligatoirement des incidences financières et le Gouvernement 
pee opposer soit l’article 48 du règlement, soit l'article 1* de 
à loi de finances. Mais si un tel projet vient en discussion, 
nous savons, par expérience, qu'un accord interviendra cer- 
lainemeut entre le Gouvernement et l'Assemblée et qu'obliga- 
loirement une satisfaction, peut-être moindre que celle deman- 
dée par le rapport mais non négligeable malgré tout, sera 
accordée aux vieux. | 

Par le texte qui nous est proposé, il suffira au Gouvernement, 
avant l'ouverture du débat, d'indiquer qu'il oppose l'article 48 
du règlement ou l'articie 1* de la loi de finances, pour que 

discussion ne soit plus possible, 





Je vous mets en garde, mesdames, messieurs. Toute législa- 
tion éociale a obligatoirement une incidence financière, Par 
tarticle, vous donnez au Gouvernement la possibilité d'inter- 
dire la discussion de tous les projets de caractère social, Je ne 
peuee donc pas qu'uue telle disposition puisse être relenue, 


» 


Cet arlicle constitue, d'autre part, un moven eflcare d'em- 


pècher le dépôt d'un contreprajet Z un texte gouvernemental. 
\u cours le la liecuesi un récente sur l'en gnement l st- 
scolaire agricole, nous avons eu la démonstratioe de la néves- 
site, pou l'opposil on, de pre enter elle-même sa ot pli )n, 


de l'opposer à la thèse gouvernementale 

Pratiquement, Ja disposition proposée supprime les droits de 
l'opposition, Nous sentons bien que e est Ja ligne directrice des 
modilications qui @ous sont soumises. Au demeurant, vous 
laissez au seul Gouvernement le droit de décider si tel ou tel 
projet peut ou doit venir en diseueeion et cette décision du 
Ghouvernement est sans appel. On ne prévoit que la possililhité 
pour deux opposants d'intervenir pendant cinq muutes, Vous 
conviendrez que ce n'est pis suftisant, 

Pour toutes ces raisons, il n'est pas possible de voter un 
tel texte, Nous en demandons donc la suppression, par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. [La commission s'oppose à l'amendement 
de M. Patinaud. 

Contrairement à ce que déclare notre collègue, elle à été 
guidée, non pas par Le desir de brimer la où les oppositior 
mais par le souei d'éviter les pertes de temps provoquées par 
l'ouverture de débats sans issue, 

M. Patinaud sait d'ailleurs que certains de nos collègues 
allaient beaucoup plus loin et que M. Lecourt, notamment, 
proposait que ce fût Ia conférence des présidents qu decidat 
de ces questions d'irrecevabilité, 


M. Robert Lecourt. \orn pas moi seul, mais l'ensemble des 
pr sidents de groupe, 


M. le rapporteur. Nous: n'avons pas e-limeé que l'on pouvait 
éviter de débattre une question devant l'Assemblée si telle 
etait Ja volonté de Ja conférence des présidents, car 1 y à 
intérêt à ce que les députés, quels qu ils soient, prennent 
publiquement leurs re-ponsabilités 

C'est pourquoi nous avous pense qu'un débat devait s'en- 
cager devant l'Assemblée si telle était la volonté de la confe- 
ience des présidents, mais qu'il apparbendrait au Gouverne- 
ment, lors de la discussion, de faire connaitre son attitude, 
A ce sujet, nous avons précisé que lorsque le rapport aura été 
établi el. que, par conséquent, FAssermblée connaitra le pro- 
blème en cause, le Gouvernement sera invité à déclarer SA 
oppose à l'ensemble du rapport une irrecevabilité constitue 
lionnelle, légile où réglementaire. 

Certains de nos collègues auraient désiré voir déclarer immé 
diatement par le président, en accord avec la commission des 
finances, que le débat était alors clos, Nous avons pensé que 
la ou les oppositions devaient pouvoir faire entendre leur 
sentiment, C'est pourquoi nous avons prévu que deux orateurs 
disposant chacun de cinq minutes pourraient intervenir à la 
condition de ne pas sppartenir au même groupe. 

Les oppositions et les minorités pourront donc protester briè- 
vement contre lirrecevabilité dont seraient entachés le proiet 
ou la proposition en discussion, 

Ainsi, mes chers collègues, nous aurons à la fois respecté 
la liberté et les droits de loppostion. Notre commission — 
quels que soient les sentiments de ses membres — à touiours 
entendu agir non pas contre tel où tel groupe, mais uniquement 
en vue d'améliorer le fravail de l'Assemblée, Aucune des sug- 
gestions que nous avons Eee et que nous avons fat 
adopter n'a été dirig‘e plus spécialement contre certains 
groupes à tel point que le Gouvernement lui-même et plusieurs 
groupes ont été victimes des propositions adoptées 

Dans ces conditions, en vue d'assurer à la fois la liberté 
des minorités ainsi que leur droit de s'exprimer et d'améliorer 
le travail palementaire, nous avons adopté l'article 57 pour 
lequel — j'esptre que l'amendement de M. Patinaud sera 
re eat — je Vous proposeral moi-même une rédaction meil- 
cure. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Palinaud. Le Gouvernement peut toujours, au cours 
d'un débat, invoquer l'article 48 du réglement ou l'article 1% 
de la loi de finances. 

Le fait nouveau est que le président invitera désormais Île 
Gouvernement à faire connaitre s'il oppose une irrecevabihté, 
c'est-à-dire qu'à la responsabilité qui incombe au Gouvernement 


153 














—_— 


1 


4912 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 JUILLET 1955 
d'opposer l'aruele 1% de la loi de finances où l'article 48 du « Dans tous les cas où la commission des finances, ain 
régiment on substitue ceile de l'Assemblce qui invite le consuilce, n'est pas en mesure de donner sur le Champ « 
Gouvernement à uüliser ces armes avis, le texte contre 4equel est invoqué l'irrecevabilité ou !; 

Ainsi, lorcqu'une commission, anrès avoir étudié et voté un usponchion lui est renvoyé, de plein droit et sans débat, 
rapport, d iulera que céiuicr Vienne en discussion, c'est « Si ce renvoi porte sur l'ensemble d'un projet ou d'une pro- 
PA: imblée elle-mitime qui demandera au Gouvernement P sition, ce dernier ne peut être réinscrit à l'ordre du l 
d'opposer à ce rapport Llurticle 1 de la loi de finances ou qu'apres distribution de l'avis de la commission des finances st 
L'article 4% du tegiriment, sur proposilion de la conférence des présidents. 

de vous rappelle nn fait récent, que d'ailleurs certains de « Si le renvoi à la commission des finances porte sur une 
ne llége n'ont pas « ublié: lorsque l'Assemh'ée a discuté parnie d'un projet ou d une proposttie h OU SU UN arnendenmi {, 
de la revu i le les rentes des mmutilés du travail. le Gon- | sa discussion est réservée jusqu'à ce que la COMMISSION des 
Vernetnent n'etait pus d'accord; la discussion à pourtant eu leu : | finanves a:t formulé son avis dans le déini se Ii est Lust ru 
avec les trnvelles dispositions, jamais la discussion n'aurait | P'! ae re 7 gt eg Cu ue N 
pu avoir lieu, jamais les rentes aursient pu être revalorisées. | le se Us Do Métal 1 * ft o ‘ pe nt; a pe k. mdr 
L'est parce que la discussion à eu lieu, parce que des argu de Pie ) + deiar est constacré conne une coniirmat: 
Mmeonis ont 616 apportés devant le queis le Gouvernement est ” NFOCEVERUERE. P 
resié sans réponse, parce que la démonstration à été faite que La parole est à M. Minjoz. 
les crédits pouvaient être trouvés, que les mutilés du travail ; ; e 
ont eu salisfuct au moins partiellement. -n le D rest gg amié en pure om la dispo. 

s Le : . ù \ . X : à S.itotr adomee Dar 14 CONMNIHISSION, tend shHrintemenE, aitisl que 
\insi le texte proposé donne au Gouvernement la possibilité ! st + # l'exposé des motifs, à ce que coit réglenr 


caractere social, 


e révelera qu'il en 


de s'opposer à toute discussion de 


Lorsque, à l'éxaummen et à l'expérience, il 

nous vous ranpellerons In mise en garde que 
wd'hui et vos respohsabilités, I} ne scra alors 

conne on le fait trop souvent main- 

onstitution et du 


€ i 
nous faiso ‘u! 

pas p ble d 

te iaticre dl 
nous he l'avions pas voulu 


rt pondre 
1 


enaut « modifications de In ( 
réglement 
C'est une mise en garde lies 


qu'un tel texte est 


ériruse que nons faisons parce 
dirigé contre l'ensembie des travailleurs. 


(Applaudissements à l’'extrème gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Fati- 


Baur! 
scrutin. 


M. Marius Patinaud, l'ar 


M. le président. Je suis <uisi d'une demande de serutin. 
Le = thin est ouvert 
(! t r'olt ont rex ueulas.) 


M. le précidemt. l'°1 Lee 


et 


(UV les se ré! 


mne ne demande plus à voter 


‘ los, 


res [ont le dépouillement des votes.) 


Le scrutin 


dei le résultat du dépouillement du serulin : 


M. le président. \ 


Norbert 7 VO cisco tsdesesodedase » 
Majurite absolue ,...ssscss0sscocsssssesee 2958 
Pour Padoplion ...ssssssse 100 
CF, PROPRIETE 10 


L'\sserblés 
M. Minjoz à présenté un amendement n° 2 ainsi conen: 

« Rédiger cuit le teste proposé par l'article 6 pour le 
nouvel alinéa 3 bus de l'article 57 du reglement: 

« Avant d'ouvrir une discussion générale, le président invite 
le Gouvernement à faire connaitre à l'Assemblée s'il oppose à 
1 Viol ton de tout ou partie ui projet ou de la proposri on er 
discussion une irrecevabilité constitutionnelle, légale où régie- 
mentaire, Si cette irrecevabilité est soulevée, peuvent senls 
intervenir, en disposant ehacun de eng minntes (avant consul- 
tation de la commission des fInances, dans les conditions pré- 
vues à l'article 57 bis ciaprés, lorsque Tl'irrecevabilité est 
d'ordre financier on budgétaire) deux opposants appartenant à 
des groupes différents, ainsi que le rapporteur de la commssion 


hationale n'a Jus adopté. 


comme 


saisie au fond: 
« 2° Compléter set article par les d'epositions suivantes: 
« 11 est introduit dans le règlement un nouvel article 57 bis 


ainsi rédigé : 

« Lorsqu'une irrecevalulité est opposée, avant la discussion 
g'nérale on en cours de discussion, en application soit de l'ar- 
: 


& Lines 4 Lux soit de l'artivle t au regloment. le pre- 
sident, après s'il y a lieu le débat limité prévu à l'alinéa sns- 
visé do l'artele 27, consulte la commission des finances selon 


la pi lure prévue à l'article 48 {alinéa 1) du règlement. 

« Le retrait de l'ordre du jour de l'ensemble d'un projet ou 
d'une proposition, on la disjonction d'un texte ou d'un amen- 
1 ut de droit lorsque la commission des finances admet 


ur 11 nl 
l'irrecesabilité; dans le ene contraire, l'Assemblée se prononce 


sur l'urecevalatité dans les conditions prévues à l'article 70 
(alinéa 4) du réglement, 





je l'ai préci 
tée la procédure actuellement suivie lorsque des irrecevab hits 
sont opposées. 

En effet, le texte adopté à la commission comportait à cet 
égard une lacune qui pouvail faire penser que la procédur: 
cinellement suivie était abandonnée, Célia he correspondait hui 
lenrent à la volonté de la commission, 

C'est dans ces conditions que j'ai précisé le texte propnsé et 
que Je vous demande de bien vouloir adopter mon amendement. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Minjor. 

M. Mariue Patinaud. Le groune communiste votera contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande Ia parole 7... 


Je mmels aux voix l'article 6, modiié par l'amendement qui 
vieul d'etre adopté. 


(L'article 6, ainsi modifie, mis aux vois, est agopté.) 


M. le président. Voici, aprés vérification, le résultat du 
lépouillement du serum sur le troi<ième alinéa de l'amende- 
ent n° 8 de MM. Paul Coste-Floret, Serrélain et Pluchet: 

583 


Mr) 
_— 


votants..... drones onssts 


Nombre des 
Majorité absolue........ ssssesss ss ss . 


Pour l'adeptien........... 29 
Lonire .… ; 


L'Assemblée natiunale n'a pas adopté. 
M. le rapporteur, Je demande la parole, 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À la suite du vote dont M. le président 
Vient de proclamer le résultat, l'amendement de M. Coste-Florel 
doit être ainsi libelié : 

« Le premier alinéa de l'article 40 du règlement est remplac 
par la d'spusilion suivante : 

« L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique, 
dans La matinee du mardi et dans Faprèés-midi des mardi, met 
credi, jeudi et vendredi, sur proposition de la conférence des 
présidents » 

Les mots « sur proposition de la conférence des présidents » 
avaient été omis tout à l'heure: cela dé op je en raison 
de Ja légère moldilication qu'avait proposfe Coste-Floret. 
Leur adjonction s'impose maintenant, Nous ne pouvons obli- 
ger l'Assemblée À siéger sans que cela ait fait l'objet d'une 
proposition de la conférence des présidents. 


M. Robert Lecourt. Sans cette adjonction, nous aboutirions 
à une aggravation de la situalion actuelle. 


M. le président. À la suite des votes intervenus, et de Ja 
modification dont M. le rapporteur a expliqué la nécessité, 
l'amendement de MM. Coste-Floret, Secrctain et Pluchet se 
trouve ainsi rédigé : 

« Le premier alinta de l'article 40 du règlement est rem- 
placé red la disposition suivante : 

« L'Assemblée se réunit chaque semaine en séance publique 
dans la matinée du mardi et dans l'après-midi des mardi, 
mereredi, jeudi et vendredi, sur proposition de la conférence 
des présidents ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
collègues, ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


et sès 


M. Coste-Floret 
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plus variées qui, le plus souvent, n'avaient aucun rapport avec al 
les finances publ.ques. « Lorsque la LIRE DA depise un iport supnéimentaire, 

É . : | . es ant l int recevable 1 le 

H faut reconnaitre qu'à l'expérience, il apparait que le but t R probe ” . - OH pp 
Witirs lo " n ù É 17: k 4 . à > à ŒUL } RES L [LABS DS PE [ERE \i L «} Î ue 
poursuivi par jes constituants n'a pas été pleinement atteint, à compter de la distribution de ce rapport supplémentiire. 

De trop nombreuses infractions à l'article 16 peuvent, en effet, À l'exniration 4 Al t de | 
‘ : . ' t 1 ie { it OCUls rt & x 
étre relevées dans ja législation récente. Je me bornerai à en séance hl:q cs on 
citer quelques-unes parmi les plus caracteristiques, bo] ” ts À 

. : : : e- « 1° les amendements dont le Go n} ou ! MIT : 

\insi, c'est dans une loi de finances qu'a été réalisé le double- sion 6 e au fond : m4 d À ; ii Là enCtS OÙ LA COINS 
ment du taux des amendes pénales loi du 14 avril 1992 — eo Les sep" Te + à: 

rs que précédemment les relèévements du taux des amendes RS ET 7 déposés au om d'une commission 
penales avaient toujours été réalisés par des lois spéciales. mn on re 

à « 9 [RES l le: t< L'e - 

De mème, la suppression des cours de justire instituctes en x POHUCRRENT IX (ex INCAUX propost par Ja 
lots té effectuée 1 1 LS La .: Cotuthle-ion 6x cours de d'scu 

it a été effectuée non par uue loi spéciale mais par une loi ; 
de douziemes proviso:res, « 4° Les amendements au proet du G a! l ! & ein 

"1 . . A * Consi rat: ‘ Inn +, a | : - 

L'institution d'un fonds de garantie en matière d'accidents + da on en! ion de La Û es, 
l'automobiles résulte d'une loi sur les comptes spéciaux du « s° Les an lements qu rapportent 4 tement à un 
Iresor et non pas d'une loi spé laie. ou plusieurs i eas moditi par 1 nublde er ü de 

Dans les loïs ouvrant les crédits budgétaires affectés à chaque Déu-esr 
hinhistere figurent les dispositions les pius varices et d'impor- « Lorsqu'un vuveLe délibération | le al oimément 
lance très inégale : à l'ar e le 1 it ne es que ( déjà 

, £ L . * EEE CC» 1 11 { | t L4 ! Lu 

J'ai relevé, par exemple, qu'au budget de l'éducation natio- L . ; « 1 D à | ( ler ! (NET 
hale — Joi du 24 mai 1951 — des dispositions fixaent le statut ru AP sent de A 200 La COMMENTS) 1 sur | mod fi:atio 
juridique de l'Observatoire de Paris où créaient des écoles spé-  : ijs- cpl is \sse rnb in d in t 
‘iales; qu'au budget des dépenses d'équipement des servires « Les d'sposi'ions du présent a s'appliquent qu'aux 
civils, ont figuré des dispositions accordant des delais d'évacua- Ù 1 t | niere let icf 1 propa-itions 
Lon aux administrations pour les locaux occupés par elles en de lo 
vort ’ * 
vertu de baux veaus à expiration; qu'au budget annexe des La parue \ M Se 
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M. Roger Secrétain., Me-darme<, imessieu cet amendement M. le président. 11 parole est à M. Palinaud, 
B WHispue Qu sou't l'ordre et de \'effi “arr! de nos débats. + 2° , 
s t m'et | Fe y ! HW. Marius Pañinaud. Je combatirai l'ammencement soutenu 1# 
vx je ren excuse, est un peu abstrait; Inuts je vais ; . * , ” . : ? 
| rs : M. Secrélain, car, quoi qu'en dise ce dernier, il aurait por 
LUE CMELTL ( DATE t 1 0 , 
à de à : résultat d'abolir le droit d'amendement. 
uit (LEZ fn ‘ Lens 4 > one [ET ri ‘s PI! [2 * .. 
de { \s pen le « fe Les ; Ir àt Pons mn end . "pe «vs Aucun de nous ne croit honnéètement qu'il est possible À 
cipliner les « litfous dans iesqueiles se d roule la dis uss'un un député d'étudier l'ensemble des textes mis en distributi 
de … ben é S'il eu est un seul qui veuille soutenir cette thèse, je l'écou. 
\ ‘ . Or. il est de fait lerai avec natérét, Trop souvent, sans doute, certains d'entre 
ie Tv JOUE SON © GARE © à | palpet . Le 7e ess ue pal nous ne peuvent s'occuper d'une question qu'à partir du 
ee, PONS NES CES SERRES DS. ERNE| EES & SR moment seulement où elle est inserite à l'ordre du jour de 
semmtuie d: pute l'« filé des lexies souvent complexes l'Assemblée . 
ou don le caractere gave ou parlheuher ouvre des con-é- pr < e . à : (ere 
quences qui he peuvent être mesurées inslantantinent, de C'est là une première difficulté que seulève votre texte, mo 
plu uendement e peuvent pas davantage être examinés sieur SocrTe Ian. 
por le Gouvernement on ja Mitmission, qui ne sont pas tou- La seconde difficulté n'est pas moindre. Nous allons dis-uter 
Jours en état d'éclairer L'Assemblie sur la portée des textes pré dernsin et après-dermain le proiet de budzet de Ja défe 
setite nationale, Avez-vous déilà connaisanre des reopports «sur 
; J PP 
I arrive méine que le juésident de séanre ne suit pas en projet 
po: « \ des text lépousés où qu OT preternd déposer au dard , PET TTR LÉ dE à Éd 
dernit lool ave une hate et dan les conditions d inipro- M. Roger Secreiain. J'ai pré: iscment dé piure ce fait, 
Ho ® M 1 Let} 11s bot :. - FR * 
visation qui ne permeRent pis un bon trava W, Morius Patinaud. C'est un vru pieux one vous formulz 
D hilie les que soient 1es conditions dans lesquelles nos mcecrnant les obligations du Gouvernement ou des comm 
travaillen et c'est ce à quoi nous voudrions porter reméèie sions à l'égard des pariementaires, 
| MORANIS QUE COUDE CS RSS ER Sn li arrive très souvent qre des dübats soient engagés si 
au 1: ve : n froupe, se pr + pe | ka K pee opportun des que nous avons méme connaissance des rapports des comm 
amendements qui lui parait convenmole de proposer. sions où des textes du Couvernemeut. 
Ï | | : t les méthodes de d pot des amende nis, 
ta : . NT : | lu, (TT; it : \& .. . . ji 
{ | ju accroitrons la quille et l'efficacité de ne M. Pobert Lecou.t. C'est d'ailleurs ce qu'il faut éviter, 
ras a et an la qualité et l'effiracité des textes lgis- 
latii | M. Warius Patinaud. Ce n'est vraisemblihement pas en Linie 
Nous avons d'ailleurs Hunté notre amendement aux débats int le droit d'amendemient des parlementaires que nous par- 
budzctuires — jy insiste — pour une raison évidente: ce viendrons à léviter. 
PT lo vil , à * né « LD ’ sn. le : " si . di . 
Renre € | est 3 so d'un Ÿes l'amen lements En définitive, les dispositions que vous proposez laisseraient 


œqui agneraont eux-mômes à étre amendes dans leur nombre, 


1 
| saiditions de leur dis-ussion, 


le if pr et! ition el es 

Notre but est de donner à l'Assemiée les moyens de m'eux 
travailler, dans la clarté et en toute connuissan-e de cause. 

Je crois que cet amendement auait des conséquences hen- 
reu-es, quelle que soit lFopiuion que lon ait sur le principe 
qu | post 

I D aurait des conséquences heureuses parce eu chaque 
mesure d'organisation comme celle-r en entraine d'autres par 
néce-<ité pralique, C'est ainsi que notre amendement n'aurait 
de sens que si les projets initiaux <ur lesquels portent Îles 
ameudoments claicnt cux-imêmes di poses dau les delais prevus. 
SOMMES SUISIS, que'ques heures à peine avant la 
importants où non, parfois en très grand 


St nou 
céane, de textes 


Done noms arrne même d'être mis en possession d'une 
verilable Imblhothèque quelaues minutes avant l'ouverinre de la 
scan e — 1 n'est pas possible d'instituer cette réglementation 
nouvelle 


Mais si, comme je le souhaite, vons arceptez cet amende- 
ment, concernant le depot des amendements, il faudra néces- 
sairement qu'une discplne soit observée dans la préparation 
et le dépot des textes, 

Notre proposition, je le rénète, s'inspire de souci qui pré- 
side à ce débat, Je sms persuadé qu'elle con<tiiuerait une 
rcelle aiméhoration fpplaudissements au centre el sur cer. 
lainus bancs à quut he ) 


M. le président. ! 1 parol: est à M. le prés dent de la com- 
mi-ston. 


M. le président de la commission. Là commission, dans l'en- 
semble, s'est montrée favorable à une restriction strieuse du 
dépot improvisé d'amendements 

Quant au principe, la commis-ion n'est donc pas hostile à 
l'amendement proposé par MM, Secrdain, Pluehet et Lecourt 

J'ai, toutefu,s, plusieurs observations à présenter. 

En premer Leu, il s'agit de dispositions financières, Je me 
demande «il n'aurait pas été, dans ce ças, opportun de recueil- 
dir l'avis de ln commission des finances qui n'est pas repre- 
sentee. Cela ne nous impose d'ailleurs pas de surseoir, 

D'autre part, si je suis bien informé, la commissien des 
flhuinces esl saisie de textes regardant la présentation du budget. 
Ces textes auront une incidence réglementaire. 

Nous devrons done revenir devant vous, el, en consequencr, 
ne serait-il pas plus pratique et, en tout cas, pius eflicace de 
disjuindre cet ameudement pour une étude ultérieure ? 

Mais, je le répète, 11 s'agit seulement d'une question de 
méthode, 


La commission, 
l' \s Cm €, 


quant à cile, s'en remel à la sagesse de 





sans aucune défense le parlementaire en présence des marrru- 
vres possibles du Gouvernement. 

Elles nous apparaissent non seulement inutiles, mais nuisi- 
bles, et c'est pourquoi nous nous opposons à un tel amerde- 
mett. 


M. le président. La parole est à M. Lecour!, pour répondre à ja 
COS SION. 


M. Robert Lecourt. Je désire, en effet, répondre à la commis 
sion et, en méme temps, puisque l'occasion m'en est offerte, 
à M. Patinaud, 

Le texte dont il s'agit, certes, intéresse les débats budgéts:- 
res, et j'apprécie beaucoup l'argument de M. le président de là 
commission du suffrage universel, du règiement et des pétitions 
qui désire avoir l'avis de la commission des finances, 

Je serais tout disposé à le suivre dans cette voie si l'avis 
de celte commission avait également élé demandé sur larme 
dement précédent qui, cependant, vient d'être adopté. 

Puisque, sur le texte précédent, la commission des finances 
n'a pas été appelée à donner l'avis qu'elle aurait dà émettre, 
d faut, à mon sens, repousser la proposition de M. le prési- 
dent de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pélitions. 

Reste alors le problème de la di<jonction éventuelle de notre 
amendement. 

I me paraît inutile d'attirer l'attention de l'Assemblée sur 
l'intérèt de ce texte. Il ne peut être repoussé, mais il risque 
d'être rejeté dans un profond oubli, parmi les innombrables 
propositions de la commission du règlement. 

Or, il est indispensable que l'Assemblée se prononce sur re 
texte, Elle s'est prononcée contre la limitation des séanres 
de nuit. 

J'espère qu'elle ne se prononcera pas, cette fois, contre le 
remède, que nons propose M. Secrélain, à l'abus des amende- 
ments de dernière minute. 

En outre, les clanses de sauvegarde prévues dans le texte 
doivent satisfaire nos collègues les plus exigeants. Il est prévu, 
en effet, de nombreux cas — cinq, si j'ai bonne mémoire — 
où les membres de l'Assemblée jeuvent encore déposer des 
amendements en séance publique. 

Toutes ces précantions ayant été prises, l'Assemblée serait 
heureusement inspirée en metlant un terme à l'un des abus 
les plus criants que nous constatons journellement. 

Je sais bien que, dans la pratique actuelle, plus que dans 
le rèclement, nons constatons un certain nombre d'errements 
qui paraissent donner à l'avance raison à M. Patinaud lors- 
qu'il nous dit que l'Assemblée est quelquefois appelée à se 
prononcer sur des textes dont les rapports n'ont pas été 
distribués. 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE PU 21 JUILLET 1955 4015 











ccm 
S'il en est aiusi, c'est tout simplement parce qu'on oublie 
ppliquer cerlaincs régles. 

La méthode préconisée par M. Secrétain a précisément pour 
objet, non seulement de udiscipliner l'Assemblée, mais encore, 
si besoin est, le Gouvernement. 

Ce dernier sera ainsi contraint, s'il veut qu'un texte vienne 
1 son heure en discussion devant l'Assemblée, de le déposer suf- 
fisunmment à l'avance pour que la commission ait le temps de 
l'examiner, de déposer son rapport et que s'ouvre le délai pen- 
dint lequel les amendements pourront être déposés. 

Certes, nous mériterions l'objection de M. le présilent de la 
commission si nous négligions de prèler une attention suffi- 
ante au fait que les dispositions de l'amendement soutenu par 
M. Secrélain ne visent que les discussions budgétaires, 

Pourquoi ne visent-elles que ces discussions ? Tout simple 
ment parce que nous voulons faire œuvre raisonnable et ne 
tenter que ce qui est possible. 

Nous aurions volontiers demandé tout de suite l'application 
le ces dispositions à Fensemble des discussions législative, buid- 
uétures où autres, mais il se peut qu'elles se heurtent à cer- 
tunes difficultes 

Nous écarlons donc, pour cette première expérience, toute la 
partie législative ordinaire et nous vous demandons de la tenter 
uniquement dans le cadre des discussions budgétaires. 

Si, comme nous le croyons, celle premiere tentalive réussit, 
un texte comglémentaire pourrait ultérieurement étendre Ja 
mesure prévue par l'amendement de M. Secrétain à l'ensemble 
des discussions Jegislatives, 


u 


Si, au contraire, cette mesure devait soulever tons les ol,sta 
cles et toutes les difficuités que pri voient M. le président de !a 
commission et M. Patinaud, alors nous pourrinus en tirer les 
conséquences et ne pas en étendre l'application. 

Mais — je le répète — pour le moment c'est dans l'ordre bud:- 
gotaire qu'il nous est demandé d'appliquer le prineige et je 
vois un très grand intérét pour Ja discipine de nos travaux, 
pour la discipline de l'Assemblée, des commissions dans leur 
ensemble et du Gouvernement à ce que nous acceptions ve 
jcbut de réglementation pour le depôt des amendements. 

I s'agit de mettre un terme à des abus que nous sommes 
tous d'accord pour condamner; mais nous hésiltons sur la 
méthode à suivie pour les répr'mer, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je propose une 
riodifieation de forme à l'amenderment soutenu par M. Secre- 
lan. I s'agirait de remplacer, dans le deuxième alinéa de 
cet amendement les mois: « les amendements présentés en 
matière budgétaire » par les mots: « les amendements pré- 
sentés aux projets de lois de budget, de finances, de crédits 
prévisionnels ou supplémentaires » 

Ce sont en effet les termes mêmes qui figurent dan: le 
réglement. 

M. le président. M. le rapporteur propo-e de rédiger comme 
suit le début du deuxième alinéa de Farmendement: « Les 
amendements présentés aux projets de lois de budget, de finan- 
ces, de crédits prévisionnels ou supplémentaires, apres ie depôt 
du rapport de la commission. ». 

Monsieur Secrétain, ar eplez-vous cette modification ? 


M. Roger Secrétain. Oui, monsicur le président. 
M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 9 


de MM. Secrétain, Pluchet et Lecourt, ainsi modifié, 


M. Roger Secrétain. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 

(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants................... SÉRE 
DOI ADO. .......scssoéoouses ee oo 211 
Pour l’adoption........... 220 
D ententes cneuvesse D 


L'Assemblée nationale a adopté, 





{Articles 7 et S] 


M. le président. A la demande Je la cominission, les articles 7 
el 5 sunl réserves. 


[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9 - Le quatrième alinéa de l'article 89 
du règlement est supprime, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.1 


M. le président. « Art. 10 Les premier el deuxieme alincas 
de l'article NX) du reglement sont modiliés comme suit: 

« La fixation de la date de discussion des interpellations a 
lieu, soit sur proposition de la conférence des présidents, soit 
apres notification au president de l'Assemblée de l'accord inter- 
venu entre le gouveinement et Pinterpellateur. 

« Toutefois, le mardi après-midi, sur demande éerite de 
l'interpellateur, remise en même temps que son interpellation 
et revêtue de la signature de 30 membres dont la présence doit 
être constatée par appel nominal, l'Assemblée, informée sans 
délai de Pinterpellation par le président, peut décider, par seru- 
lin publie, sans débat, qu'il sera procédé à la fixation de ln 
date de discussion immédiatement après la notification de l'in- 
terpellation au gouvernement, » 

MM. André Mercier et Patinaud ont déposé un amendement 
n° 5 tendant à supprimer l'articie 10, 

La paro’e est à M. André Mercier. 


L 


M. André Mercier. La commission propose à l'article 10 que 


les demandes d'interpellation appuyées de cinquante s'gnatures 
qui, aux termes du règlement actuel, peuvent être déposées 
n'importe quel jour de la semai ne puissent plus l'être que le 
mardi après-midi, l'Assemblée étant appelée à trancher sans 
débat par scrutin publ C'est une nouvelle restriction que 
l'on retrouve à cha n des art'clt aux droits des parien - 
L iv 


Je ne crois pas que la proposition qui nous est faite constitue 
un progres dans l'organisation de nos travaux parlementaires et 


nous demandons, en conségence, que lon s'en tienne au ‘tatu 
quo, des demandes d interpellati Hi pouvant, appuvées de 50 
c'enatures, tre déposées à chacune de s soanrrs de la emuine 


et l'Assemblée étant appelée à se prononcer par assis et levé, 


On comprend bien que de telles dispositions soient dirigée 


en part eulier, contre l'opyu ation ou contre les opp ti ‘ 
comme dit M. le rapporteur — mais, en définiive, elles sont 
nuisibles à toute FAssembliée \pplaudissements à l'ertréme 


qgiuche 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. te ranporteur. Je: réponds à M, André Mercier et, en mfme 


temps, j'explique à l'Assemdbice les raisons des modificalions 
üpporiecs à l'article 90, 
Nous ävouns vou: t, là encore d'une part éviter l'abus des 


demandes d'interpellation déposées avec cinquante signatures, 
lesquelles peuvent être déposées à n'importe quel moment 
d'aprés le réglement actuel et, d'autre part, ainsi que Je l'ai 
indiqué dans mon rapport écrit, maintenir une soupape de 
sûrelé, de façon à permettre néanmoins à un groupe, pour 
des faits qu'il juge suffisamment graves, de demander des 
explications au Gouvernement et à celui-ci de Jes fournir, une 
fois par semaine, le mardi. 

Nous avons choisi le mardi parce que la conférence des pré- 
sidents se réunit le vendredi et que c'est elle, en principe, 
qui fixe la date de discussion des interpellations, De la sorte, 
si, le vendredi, certains groupes estiment indispensable la dis- 
cussion d'interpellations, ils ont le droit d'en demander lins- 
cription à l'ordre du jour À la conférence des présidents, Celle-ci, 
étant donné son vote pondéré, se pronvoncera comme le ferait 
l'Assemblée elle-même 

D'ailleurs, il est toujours possible, si les représentants des 
groupes ont mal voté, de revenir sur Ja queslion puisque 
l'As-emblée — elle l'a déjà fait une ou deux foi peut rejeter 
les propositions de la conférence des présidents afîn d'obtenir 
l'inscription à l’ordre du jour de telle ou telle question, en 
l'espèce d'une demande d'interpellation. 

Ensuite, nous nous séparons jusqu'an 
évident — des événeme TAN peuvent survenir entue Île 


vendredi après-midi et le mardi après midi, 


mardi. Alor c'est 








— 
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C'est pourquoi nos pr il que, de mardi aprés-midi, les : F | 
ARNIT TEL t le oilegut rétitil-sutit cinquan'e cignatures doi [Apres l'article 11 ] 
Vel pourour demanaer une fixation de date et ce, pour gagner = . . 
du (LME D debat lu { s hn élant TI E all «tt # 11 pub l M. le président. M Lecourt a de pose un amendement n° 19 
, . tendant à inscrer, apres l'article 11, le nouvel article suivant: 
Notre coma il ii cle sh e de p'opo ittons beaucoun plus : > F : 
pigoniré | qui figure finalement dans Je ? ipuort Le deuxieme alinéa de l'artiele 95 du réglement est modifie 
Cort (AL ' coli ‘ hotamment M Pupat avarent comme suit 
demandé au t porté de 20 à 16 le nombre di isnatures « Ne peuvent ètre liscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
cuvée pour que l'Assemblée puisse se prononcer Su la fixa- les questions dépoetes trois jJuuss ou Huulhs Aa\Jiul cette 
Von uminediate de la date de discussion d'une interpellation. SPANCE, » 
D'autre colles avarent detmard que he soit reltenne La pal re est à M. Lecourt. 
qu'une seule demande d'interpellation, où deux au plus. C'eût ; é 
été une discrimination impo-sible à établir M. Robert Lesourt. Mesdames, messieurs, je pense que sur 
de Ê cet amendement 1 ne pourra y avoir de difficulté avec la com- 
lt, es! hat ‘ condition qu tout en reconnai int qu il Bilssioni., 
Î tour louut «lux d'unt ! , . st i file ls il n “itinr TU! r , . 
CE TEITET: le « nba …. | - « I 4 tu r Be En effet, après le texte que nous venons d'adopter, il ne 
‘1 utile tith * c'ontit ss jt) ‘ il hia4tti l 1 [n . ‘ , L : - 
p 1 » il c l à : i : té = serait pas logique de laisser subsister, à l’article 95 du règle- 
 chtutiiutile CAS FF 14 afrta «du , } ‘ atteiite Finn » et 11 « : 1 : { 
> 21 bi. +88 0 dise D den DE ment, le délai de huit jours nécessaire pour l'inscription à 
«it lé pris omis ot pat NERALME TE COTIANIS CORCOSUPES Or CEFPTANMS l'ordre du jour des questions orales. 


group à pratiquer une sorte d'opparentement pour obtenir 
la fixalion d'une date d'interpellatron, 


En conservant Le chiffre de « quante gnatures, nous avons 
au, je er cquilablement et justement, 

D'autre part, la commission à bien voulu se ranger à mon 
avis pour faire jouer ve que j'ai app le une otpape de <ûüreté, 
à savoir Va fixation de date le mardi après-midi, cette pro- 


cédure n'elant prévue que pour un seul jour par Setnaine pou 
le raisons que j'ai indiquées 

C'est dans ces conditions, mes chers colègues. que je vous 
demande de rejeter l'amendement presenté par MM. Mercser et 


Patinaud et d'adopter, par conscquent, le texle que j'ai rap- 
par! 
M. le président. l'orsonne ne demande plus la parole ? 


Je met iux Voix l'amendement n° 5 de MM. Mercier el Pati- 
fut} 


M. Andre Mercier. Je dermande le scrutin, 

M. le président. Je sui saisi d'une demande de serum. 
Le serutin est ouvert 

(Les votes sont rec ur ailis) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le ecrulin est cios 


\ 


(MM. les sewéelares font le de pouilleme nt des voles } 


M. le président. Loi: le résullat du dépouillement du seruun: 


Nombre des volanis............ TN AU 
M 1j ile ab vlut nn nes semences . 293 
Pour Fladoption........... 1001 
Ce P A 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus li parole 7... 
Je mets aux voix l'article 10. 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Ardacde 11 ] 


M. le président. « Art. 11. — L'article 92 du règlement eet 
moditie comme sul: 

« 1° Le quatwème alinéa est modifié comme suit: 

« Après que l'interpellateur a développé son interpellation, 
In discussion gérgtrale, organisée conformément aux articles 39 
et 19 lus, est ouverte, » 


« 2° La dernière phrase du sepliéme alinéa est supprimée. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous avons voulu que, s'agissant d'interpel- 
Jations, la discussion soit toujours organisée, 


On peut parfaitement organiser une telle diseussion. 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 11. 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président de la commission. Cela va de soi. 


M. Robert Lecourt. l'a tri: vieux texte, en instance devant 
la commission depuis 1933, qui porte la signature de la presque 
totalité des présidents de groupe de cette Assemblée, prévovait 
que ce délai pourrait être ramené de huit jours à trois jours. 

Je pense que la discussion des questions orales serait faci- 
hlee, qu'elle serait rendue plus actuelle pour le service du Gou 
vernement et de l'Assemblée, 


M. le président de la commission. On pourrait peut-être même 
le ramener à deux jours. 


M. le rapporteur. Oui, on peut très bien ramener ce délai à 
deux jours. 


M. Robert Lecourt. Volontiers. 


M. le présicent. Cetle transaction semble donner satisfaction 
à tous. 

M. Lecourt accepte donc de modifier son amendement en 
remplacant les mots « trois jours » par les mots « deux jours ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lecourt, ainsi modifie, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 
[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — ]1 est instré dans le règlement 
un article 9% Lis ainsi conçu: 

« Sur proposition de la conférence des présidents, deux ques- 
tions orales peuvent étre inscrites hors tour, en tête de l'urdre 
du jour des séances du mercredi ou du jeudi après-midi. 

« Seuls peuvent prendre la parole en disposant chacun de 
cinq minutes, le dépulé pour exposer sa question et le ministr> 
pour lui répondre. L'auteur de la question peut, après Ja 
réponse du ministre, reprendre la parole pendant cinq 
minutes, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À l'article 12, el ceci est très important, nous 
innovons: nous créons des questions orales particulières, 

Je répète les termes de l'article 96 Les nouveau que nous 
vous proposons : 

« Sur proposition de la conférence des présidents, deux ques- 
bons orales peuvent étre inserites hors tour, en tête de l'ordre 
du jour des séances du mercredi où du jeudi après-midi. 

« Seuls peuvent prendre la parole, en disposant chacun de 
einq minutes, le député pour exposer sa question et le ministre 
pour lui répondre, L'auteur de la question peut, après la 
reponse du ministre, reprendre la parole pendant cinq 
minutes, » 

Pour proposer ce texte à la commission, je me suis inspiré 
un peu de l'usage anglais. Outre-Manche, à chaque instant, les 
ministres répondent à des questions orales. 

En permettant à la conférence des présidents — c'est elle qui 
décide — d'inscrire en tête de l'ordre du jour des mercredi 
après-midi ou jeudi après-midi deux questions orales au maxi- 
mium, nous avons voulu éviter des interpellations et permettre 
au gouvernement de répondre en quelques mots à des ques- 
tions portant sur des sujets importants, 

Le parlementaire pourrait ainsi exercer son droit de critique, 
poser des questions, se tenir au courant. 

C'est une méthode nouvelle, mais je crois que nous aurions 
intérêt à pous inspirer, à ce point de vue, de la Kgislation 
anglaise, 
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M, Pierre Guérard. Je demande la parole pour repondre à la 
comnmuss-toi. 


M. le président. La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Nous serons d'accord sur la proposition 
ui nous est fate à la condition que l'examen de ces questions 
viles ne puisse intervenir qu'au début de li scance du ven- 
jredi apres-midi, 

Je crois qu'il ne faut pas multiplier, tout au long de la 

ne, la possibilité de poser des questions orales. 1 s'agit 
June soupape de sûreté, c'est entendu. Ce sont, en quelque 
«ate, de petites interpellations et elles sont justifiées, mais n'en 
vermettons l'inseription qu'au cours de la séance du vendredi 
près-midi. 

Ne lea multiplions pas, sans quoi nous ne savons pas vers 

“us Nous HonNs., 


M. le président. La parole e:t à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je l'ai dit, nous avons voulu innover, 
Je m'étais permis — je m'excuse d'y faire aliusion — de 
parvenir à tous les collegues composant la commission, 
juestionnaire très précis à ve sujet, Pour plus de précision, 
leur avais même communiqué come des règles en vigueur 
Augieterre. Or, à part un où deux collègues, personne ne 
\ répondu. 
En somme, on critique beaucoup ee qui existe et, quand une 
“ition est formulée pour comb'er une lacuse, on critique 


M. le président. Monsieur le rapporteur, tous nos collèsnes 
t druit à la parole. M. Guérard présente des objections et 1 


i je l'ont. 


M. le rapporteur. M. Gérard ne fait pas partie de la commis- 
in. Par conséquent, ce n'est pus à Liu que mon observation 
idressait, 

Lette question me paraît tout de méme extièmement impor- 
ute, Où cite à chaque instant la législation anglaise, Je ne 
us pas que nous puissions la copier, car notre régime est pro- 
dement différent, 1 n'y à aucune comparaison possible, 
une façon générale, entre les insülutions anglaises et les 


otres, 


n outre, notre sv<tème des questions orales postes le ven- 
Ledi est tout à fait particulier, Tel qu'il fonctionne actuelle- 
ueut, il permet d'appeler au hasard un hasard à peine cor- 
ryé par des considérations artthmétiques tenant compte de 
L'importance des groupes — des questions n'ayant entre elles 
ancun hen et qui peuvent être ou tout à fait insignitiantes ou 
res importantes. 

Au surplus, certaines questions ne sont appelées avec Îles 
que<tlons orales que parce que les ministres — c'est, là encore, 
une faute de gouvernement — ne répondent pas aux questions 
cerites, et que souvent le député doit, pour obtenir une réponse, 
transformer une question écrile en question ora e, De surcroît, 
il fant parfois attendre trois on six mois, ou même plus, pour 

htenir une réponse à une queslion orale, ce qui, dans certains 
cas, lui enlève tout intérêt. 

Ce que nous envisageons est très simple: Nous voulons, par 
exemple, que la conférence des présidents puisse décider : Mardi 
prochain, le Gouvernement répondra à la question relative aux 
ittentats qui ont eu lien à Casablanca, Le Gouvernement, SU 
l'accepte, s'expliqnera en quelques minutes, et le député 
répondra. 

Cela vaudra mieux que d'attendre trois mois où de déposer 
une demande d'interpellation. 

Voilà de que.le malere nous voulons innover, 

Une telle disposition va bouleverser, là encore, certaines habi- 
tudes, mais elle évitera des interpellations et obligera les minis- 
tres à répondre, En effet, la conférence des présidents aura 
déterminé Ja ou les questions orales qui doivent être inserites 
a l'ordre du jour, tandis que. aver le système actuel — formule 
en quelque sorte ma‘hématique et qui ne permet pas d'aboutir 
au résultat que nous voudrions — la conférence des présidents 
u intervient pas. 


M. le président. La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Nous avions très bien compris le but de 
a propusition et nous sommes parfaitement d'accord sur le 
fond, Ce sont les jours prévus pour l'intervention de ces ques- 
lions orales qui ne nous conviennent pas, Nous voulons éviter 
que des questions orales puissent venir tout au cours de la 
selbaihe, 





Par conséquent, je propose un amendement tendant à <ubsti 
tuer aux mots: « … en tête de l'ordre du jour des séances du 
mercredi où du jeudi après-midi », les mots « … en tèle de 
l'ordre du jour de la séance du vendredi après-midi 

La distinction sub-istera entre ces questions orales d'un carie 
tere Lout à fait particulier — je rejoins tout à fait, sur ce point, 
l'exposé que vient de faire M, le rapporteur — et Jes questions 
habiluelles qui ne sont, souvent, que des questions écrites axe 
quelles le Gouvernement n'a pas répondu en temps uli'e. 


M. Paul! Coste-Floret. Je demande la parole, contre l'imenides 
tuent. 


M. le président. La paroïe est x M. Paul Coste-F'oret, 


M. Paul Csste-Fioret, M Gu‘rard est d'accord sur le fond de 
la relorme proposce, lus 1 propese que .es noivelles ques- 
lions ovrales ne puissçut ètre inscrites qu'à l'ordre du jour de ja 
séance du vendreut, 

Si cet amendement était adugts, e est le fond mime de Îla 
queslion, tel que l'a entendu la comainission, qui serait rerais 
en Cause 

Eu realité, il ne s'agit pas de questions orales à proprement 
parer, C'est de jà que Vient Lequivoque. 

Nous avons continué à appeier question orale une procédure 
differente de la question orale tele qu elle à été praliquée Jjus- 
qu'ici. La que<liun orale habituelle, ceile qui est appelte le 
vendredi, est lue par le president de 1 A-sembice: le ministre 
repond et le député a eusuile la paroi pour se déclarer d'ace 
cord vu ho, Hi n'y à donc pas de \ériulbie debat. 

Au coniraire, la question orale nouvelle est expo-te par Île 
député lui-même: Le ministre ui repond et le d-pulée a à 
nouveau la parole pour répliquer, Cest une <orte de petite 
iuterpeilalion qu'on veut pouvoir inscrire à l'ordre du jour, or, 
le propre d'une interpellation e-t de pouvoir venir rapidement 
en discus<ion. 1 faut donc que ces questions orale 
être inscrites le mercredi et le jeudi. Pourquoi ? 

Le mardi, nous avons maintenu, par ua vole pécédent, Ja 
Dussihi ie wo ire Voir uns ju'erpellallon à ja suite d'une 
demande porlant cinquante signatures, I nest duc 
peñsab:e de pievoli cette puocaure nouvelle le ma:idi. 


pui-sont 


pas Hiuis 


Quant au vendredi, c'est le Jour cu la € mnlérence des nrési- 
dents se reunit le malin, ce qui maintient aussi toutes les pus- 
Sibiiilés, À partir du moment où l'on n'a plus, par la rédaction 
nouvelle du règlement, la possibilité d'aborder je mereredi et 
le jeuui use question grave et de demander au Gouvernement 
de s'expliquer par la Voie de lieterpellation an 
signatures, il faut au moins = et c'est ce que la commission à 
fait — aménager duc procédure qui permelie, à tout instant, 
de mettre en cause la responsabilité du Gouvernement sur des 
problèmes difliciles. 

C'est pourquoi l'on à institué une nouvelle proctlure de 
questions orales dont j'indique, au surplus, qu'ee ne compl.- 
quera pas les séances puisqu'elle u'e:t qu'un: possibilité pour 
lu uIterenre les présute le. et non u e obligation et qu'il faut 
une décision formelle de la conférence des présidents pour 
qu'elle soit inscrile, et inscrite hors tour. 


“nouante 


Si nous voulons que la réforme joue dans l'esprit dans lequel 


cile à été voulue par la commission, il faut évidemiment voter 


le texte tel que la commission l'a rédigé, 


M. le président. Mon-icur Guérard, maintenez-vous votre amens 


derment ? 
M. Pierre Guérard. Non, monsieur le président je le retire, 


M. le président, Je vou: remercie, 
L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole PE 


Je mets aux voix l'article 12. 
(L'arlu le 12, muts AUX UOir, est a Î pole ) 


[ lrlicle 1 4] 


M. le président, « \r!, 17 


Le quatrième alinéa de l'article 98 
du réglement est supprimé. » 


Personn: LES demande la parule ? 


. 


Je mets aux voix l'article 13. 


(L'article 13, Mis aux Voir, est ad pti.) 


) 
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M, le président. M |! ta d é un amet nent n° 11 

lu Lat l re! i| | 1 le pu nel rte! Han 
M e- 1 | ti Î ifi le 11x Hit b «li 
r' t 

« Le ot 14 t \ er! l il i ] \ epnblés euro 
] ‘ | | et de ! ! e réurmront chaque année 
aprés | ion budyétare de cette dernière assemblée, 

« na atotmorl « t «a le rar atix ra tabs pat leu his 
et atrs alt pré lent de l'Assemblée nationale. Au cas où ce 
rap t'1 recueilerait pas Funanimité des délégués présents, 
l: ) l hinorilunrt t at mentionnées et annexes, 

HRapport « iiniexe epont publiés à la suite du “Hnple 
rendu in ext » des débats de l'Assemblée nationale au Jour 
nal offjuuiel 

La par le est à M. Lecourt 

M. Robert Lecourt. (et amendement et sollicité par de 
nombreux représentants de lAsembiée nationale dans les 
üCthbil « europeerne Il à paru utile aux divers signataires 
— pri tdents de grounes Lune propos tion qui € { au-st tres 
“heienne et qui e t dans les cartons de la commission ms +79 

tt de demander que les delégnés de l'As-emblée 


li 20) Hiovru 
hultionale à \-semblee européenne du charbon et de l'acier 
puissent se rénnir chaque année, aprés la session budgétaire 
de cette dermeére assemblée, pour établir en commun un 
rapport d'information pour FAssemblée nationale, et que ce 
l'apport d'information soit publé au Journal officiel. 


Ma propos ion n'est pis révolutionnaire. Au moins aura-t-elle 
l'avantage de permettre Fetablhissement d'un lien tres direet, 
ET «tra 1 que ml: que torts ttitini=s@lts tuellement entre 


Assemblée nationale et FAssemblee da charbon 


el de l'uvier 


europeenne 


à M Patinaud contri l'umende- 


M. le président. La pat ile est 
ut 


l'Assemblée de repousser 


M. Marius Patinaud, Je demande à 
Cet amendement qui indique 


u les délégués de FAssermblh nationale à l'Assemblie curo- 
péenne du charbon et de l'acier se réumront chaque année 
pire Lu t ion budgituire de cette derniwe Assembiee, 

« Un rapport éerit de leurs travaux sera établi... 


‘ app rt el numnext eront publ és au Journal offiviel. » 


La publication d'a um rapport éerit de leurs travaux » serait 
tres insuffisante, Ce qu'il faudrat publier également c'est le 
cornpie rendu dk consequences de leurs travaux sur l'écono- 
ue fratiais 

Pour ne citer qu'un exemple, je représente un département 
ou (LE pueri du pPauti N human sont telles qu en quatre 
nus TON l'cenciement at eu Leu pur su te de fermetures 
d'usines où réduction d'activité des entreprises, 19.806 livencie- 
ments, cela représente une ville de plus de GL00 habitants 
price de travail comme conséquence du plan Schuman. 

[ET * de LLTTTR d ile lp Ilattor sortit dé post [EN à ce sur} {. 
A 1! ‘urd hi t unie jeu ül Su une pré ntce par un de nos 
colle gui du Nord prote tant ait les conséquences de cette 
pohliy [N qu ll i cep ant contenue 

M : ipparaît absolument pas souhaitable que soit 
pub le ri itut de travaux dont les conséquences se révèlent 
holastes pro l'économie de notre pays et pour son indépen- 
dance tuplaudissements a L'ertre mu J0 che.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporieur. 

M, le rapporteur. Je laisserai l'Assemblée juge, ben que Je 
fait de ne pas rapporter pu Cire nilerpréte comimnNe une 
décision jmplicite de rejet, si je puis employer ces termes de 
Jur! puuenuoe à Im fralive, 

Monsieur Lecourt, ne pensez-vous pas néanmoins que votre 
texte aurait mieux trouvé sa place au moment de la ratification 
du tralé sur la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier ? 

Le probleme que vous posez à ijourd'hui pour UN A 6 
peut se poser demain pour l'Assemblée consultative du Conseil 
de l'Europe de Strasbourg ou pour d'autres assemblées amalo- 
Fu: 

Est-ce bien dans notre règlement que cela doit figurer ? 


Bien entendu, je mu M. Patinaud, qui a présenté 


sur le fond 


rejoins pas 


Le probleme au fond ne peut être 


di obser ation 
traun hi qu | f vont «l nt rpell L'on are ssCe AU Con erne- 
ment, qui est représenté à la Communauté européenne du char- 


Ule 


h «nt 


SI 














ANCE DU 21 JUILLET 1955 

Nous discutons pour l'instant de modifications réglement 
4 Pensez-vous qu il faille ajouter les dispositions que 
proposez dans notre reglement \e serait-il pas préférable Lu 


jrevoir un texte spécial ? 


M. le président. La parole et à M. Lecourt, 


M. Robert Lecourt. Si j étais persuadé, monsieur le rappor. 
teur, que dans un avemr tres rapproché nous pourrions obtenir 
satisfaction par une autre voie, j° serus tout prèt à répondre 
à votre appel. Je ne désire absolument pas aggraver les difti- 
cuites réglementaires, 

Par malheur, ce texte se trouve devant la commission depuis 
deux ans. I est signé notamment de M. Barrachin, de M. Chas- 
tellain, de M. Yvon Delbos, de M. Diethelm, de M. Lussv, de 
M. Sourbet et de mmoi-méme. Nous sommes tous d'accord. Par 
ailleurs, ce n'est pas un texte qui ébranlera les fondements 
de notre réglement, 

H me semble utile que nous avons au moins un compile 
rendu de nos collègues qui siègent en notre nom à l'assemblée 
du pool charbon-acier, 

Je ne demande pas mieux que d'étendre cette mesure an 
conseil de l'Europe et à d'autres assemblées, mais commen- 
cons toujours par là, nous verrons après. 


M. le rapporteur. Je m'en rapporte à la sagesse de FAssem:. 


blée. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier, pour réjiun 


dre à la commiss on. 


M. André Mercier. Je ne crois pas que, méme du point de vue 
réglementaire, l'amendement de M. Lecourt soit recevable, 

En effet, le règlement intérieur de l'Assemblée nationale n'a 
rien à voir avec ce qui se passe à l'assemblée du pool charbon- 
acier, au conseil de FEurope ou ailleurs. 

Légiférant pour notre assemblée, nous n'avons pas à eonnal- 
tre de ce que certains de nos collègues vont faire dans d'autres 
assemblées, dont celle du pool charbon-acier. 


M. le président. Monsieur iecourt, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Robert Lecourt. Oui, mon-ieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Lecourt, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. « Art. 14. — Par mesure de transition et par 
dérogation aux dspositions du vingt et uniéme alinéa de rarli- 
cle 1% au réglement, les commissions ainsi que leurs bureaux, 
désignés au début de la session ordinaire de 1955, restent en 
fonclion jusqu'au renouvellement de l'Assemblée, » 

MM. Patinaud et André Mercier ont déposé un amendement 
n° 6 tendant à supprimer dans cet article les mots: « ainsi 
que leurs bureaux ». 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Me-<daumes, messieurs, l'article 14 prévoit, 
contrairement au réglement actuel, la reconduction des com- 
missions, Cela permettra de gagner les trois jours d'aftichage 
lors de la rentrée d'octobre et, compte tenu de la fin pro- 
chaine de la légisiature, pour ce qui nous concerne, nous n'y 
sommes pas opposés, d'autant que cette mesure transitoire 
n'empécherait pas des modifications partielles, toujours pos- 
sibles, à l'intérieur des commissions, 

Mais le texte env'sage également la reconduction des bureaux 
des commissions, Nous y sommes absolument opposés. 

Par exemple, nous considérons qu'il serait extrémement inté- 
ressant que, du point de vue politique — car celte élection à 
un caractère politique — les commissions puissent, si elles Île 
désirent, modifier leurs bureaux, Nous pensons plus spéciale- 
ment à la commission de l'éducation nationale, dont 11 nous 
apparaît très souhaitable que M. Viatte ne soit plus président, 
(Erclamations au centre.) 

M. Edouard Moisan. Vous voulez réparer une erreur! 

M. Marius Patinaud. Vous pouvez avoir là-dessus une opinion 
différente de la nôtre et appeler cela une erreur. Mais, St vous 
votez contre notre amendement, cela signifiera que vous avez 
réellement peur de perdre cetle présidence. 

M. Paul Coste-Floret. Ia proposition émane non de nous, 
mai: du président de la commission. 











# 














\ gr — ——— —— —— 
ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU 21 UILLET 195 aol 
mnt eee mme = une 
M. NT Patinaud. Car, s'il v à vote, vous perdrez Ja prési- «3. Chagne député dépose dans Furne, qri lui est présentée 
dence » JA COMMISSION de l'éducation nationale. par 1e< huissiers, un bulletin è Voile à son non blane s'il 
‘ N ‘) METIT. Le & ' tre 
Nous pen que les commissions doivent rester libres de est pour l'adoption, bleu 
rconduire purement et simplement leurs bureaux si elles le ' bis, Toutefo CHA peut ul nm vote 
destrent ou de provoquer ue nouve Ile élection. à un d ses 1} ( l re! ur nisione écrite au 
. * }, ! 
Voila pourquoi nous demandons la suppression, dans l'arti- LAS. ii 
( 15. des mots: « Ailhisl que leurs bureaux Nous a1vons S p} in la d \ n art 1 ' 1 * 
' L ” " (| { l 1 
ur notre amendement, nous demandons le scrutin. pr | 1\ RL 1 \ 
« Toutefoi haq put it ‘ son vole à un de 
\ parole est à M. le président de la commiis- ses colléru 


M. le président. L 

M. le président ce la re Cette d'sposition 
tres exactement à l'alinéa 21 de l'aruele 14 du règlement actuel- 
meat en vigueur qui dispose: 

Les comimissions géncrales nommées début d'une légis 
Jiture demeurent en fonction jusqu'a louverture de la 
deuxième session ordinaire suivante ». 

Comme l'actuelle légishiture s'est réunie un 5 juillet. les pt 
mères commissions çt leurs bureaux sont testés en place pen- 
da: it d'x-huit mois. 

Or, nous aurons besoin, an mois d'octobre prochain, de 
voner le maximum de temps. Nous serons déjà en presene 
jun programme très chargé et d'un calendrier qui nous obl:- 
era à commencer nos travaux le plus tôt possible. Dans ces 
condiluons, je ne perise pas que la disposition proposée par 
M. Patinaud soit heureuse. 

La législature est entrée dans sa phase terminale: don le 
qu'on lui appiique des dispositions qui correspondent exacte- 
ment à celles adoptées dans sa phase initiale, 


M. le président, La parole est à M. Patinau 


M. Marius Patinauwd. Personne ne croira sérieusement Gq 
l'élection d'un bureau de commission pent va une cause 0e 
perle de temps. IH y faudra, si les commissaires en décident 
aiusi, seulement quelques minutes. 

Nous acceptons volontiers la reconduction des commissions, 
mais nous estimons qu'il est indispensable qu'elles puissent, 
si elles le désirent — c est à elles d'en décider — modifier 


éventuellement la composition de leur bureau, 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement n° 6 pré- 
senté par MM. Patinaud et André Mercier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


correspom | 


e- 


Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueulis ) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... sésoéésosocssse DD 
Majorité absolue....... PPPPEELEETIT ETES 2: 
Pour l'adoption......,..... 10 
COR rs mesures) . 495 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 14. 

M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote rontre 
(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 7 (suite).] 


._ M le président. Nous revenons aux articles 7 et 8 qui ont 
été réservés : 

«Art. 7, — Dans le quatrième alin{a de l'article 81 du 
règlement, les mots: «ou remettre une consigne écrite au 
bureau » sont supprimés ». 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La modification que nous proposons pour 
l'article St du règlement est minime, mais elle a son impor- 


tarce. 
Cet article est actuellement rédigé de la façon suivante : 
Il est procédé au scrutin public dans les conditions sui- 
vantes : 
«2. Le président invite éventuellement Les députés à 
reprendre leur place. 





Fun mod'dant cet article, volre commission à voutr combattre 
L ' 


les abus emtrairés par lusase de consignes imp'ratises don- 


rot À 


nées à des organismes qui ne peuvent que les appliquer sans 
LL RES 

HU lui a paru bon d'obliger les députés à ne donner des 
délégations de vote, 1 bhaules ou écihies, qu « les lé! tu n 
qui ils pPouval ht confier la Cspoti ibilité de voter en leur nom, 

La commission à, par contre, volontairement écarté lexa- 
men des modilicalions concernant Pinstitalion du vote ] 
sonne, <e réservant de renorendre celle question au moment 
où l'Assemblée sera app \ se prononcer sur linstalla- 


tion d'un système élect: jque de volalion, actuellem 


Je re’onnais volontiers que Ja modification propose est 


minime, truais elle presenie tout de méine une certain Hupror- 
tance cn ce sens que le député qui ne pourra pas venir Jui 
même voter sera obligé, non pas de donner une consigne écrite 
au bureau qui doit l'appliquer strictement dans les termes 


mêmes où elle est rédigée, mais de donner délégation à un 
autre de ses collègues à qui il devra faire confiance. 

IL en résuitera que lorsqu'un dépulé eroira ne pas pouvoir 
faire confiance à ses collégues on craindra de les Voir mal 
interpréter sa pensée, il sera obligé d'être présent pour voter. 
C'est dejà un pas vers linstitubüon du vote personnel. (Applaus 
dissements. 


M. le président. MM. Lecourt. Pluchet et Secrélain ont pre 
senté un amendement n° 12 tendant à compléter Particle 3 par 
les dispositions suivantes 

« Il est ajouté à l'article SI du reglement un paragraphe 
4 bis nouveau, ainsi rédigé : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 22 de Ja sonsti- 
futon, le vole doit être effectué par chaque deputé personnel: 
lement lors des scrutins sur la présentation des Gouvernements, 
Il en est de mème lors des scrutins sur les traités interna- 
tionaux, sur les questions de confiance et sur les motions de 
censure, si le Gouvernement en à fait la demande au président 
de J'Assemblée avant Li} rm du débat, Pour ces serutin 
mention -péciale des absents devra être portee an compte rendu 
in ertenso des séances ublié par Île Journal officiel. n 


La parole est à M. Lecourt 


M. Robert Lecourt. (e pi- ver: le scrutin personnel auquel 
vient de faire allusion M. Minjoz, je vous dernande, me-dames, 
messieurs, de le franchir et mème de laccentuer. 

Notre amendement constitue une premiere expérience, Nous 
n'avons pas l'ambition, pour aujourd'hui, de demander à FAs 
sembiée de faire de tous les scrutins publics des scrutins per- 
sonnels, quoiqu'il semble bien que, lorsqu'on scrutin publie 
est demandé, c'est la position personnelle du parlementaire 
qui est sollicitée, 

Néanmoins, comme des usages très anciens dans cette en 
ceinte permettent que l'on vote par procuration, il serait bon 
— nous a-til semblé — de soumettre à l'Assemblée une pre- 
miére tentative qui est résumée dans le texte dont, si vous 
le voulez bien, je vais vous redonner lecture, 

« Sous réserve des dispositions de l'article 22 de Ja Consti- 
tution, le vote doit étre effectué par chaque député person- 
nellement lors des scrutins sur la présentation des gouverne- 
ments. [en est de même lors des scrutins sur les traités inter- 
nationaux, sur les questions de confiance et sur les motiong 
de censure, si le Gouvernement en a fait la demande au pré 
sident de l'Assemblée avant l'ouverture du débat. Pour ces 
scrutins, mention spéciale des absents devra être portée an 
compte rendu in ertenso des seanves publié par le Journal 
officiel », 

Comme vous le voyez, notre armbition e:t limitée. 1 s'agit de 
revenir sur un abus que nous constatons à maintes srances, 
L'absentéisme a des justiflcations dans l'absence de réglemen- 
tation serieuse de nos travaux. 

La plupart des amendements, qu'avec quelques-uns de nos 
collègues et avec l'accord, parfois décevant, de la plupart des 
présidents de groupes, nous vous avons proposés cel aprés- 
midi, avaient pour but d'élaguer parmi les tâches de l'As- 
semblée, 
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Nous vous demandions de Limiler très strictement les séances 
de nuit {res bien ! tres ben ! au centre); vous en avez dévcidk 
œuit Lu . 

Nous vous demandons de pesmettre, pendant une semaine 
chaque 1 éluilee trop demander ? que le Gouverne 


ment ait un peu de lemps pour travuller et délibérer. Vous 
l'avez refuse 

Pour le moment, il ‘ait de permettre que dans des voltas 
‘ hhels, cupilaux allmis-je dire pour Ja vie politique du paye, 
Chaque parlementaire prenne ses responsabilités, 

Qu'il les prenne, d'abord, au moment du vote d'investiture 
et lu de droit, On sait à l'avance pendant les huit, dix ou que 
jours que dure une cerise gouvernementale, qu'on va étrè 
“‘phrt 6 à éunetlre ce vole I! h e-! do lc! pis nécessaire de so 
melire ce vote, celle demande de serutin personnel à des condi 
Luns spéciales, Le texte qui vous est propose vos invite À 
dire que, de droit, c'est le parlementaire qui, personnellement, 
prendra ce jour-là sa responsabilité. 


M. Georges Coudray. “ans que le Gouvernement le demande. 


M. Robert Leeourt. (lui, sains que le Gouvernement le de 
futile uisqu'il n'y à d'ailleurs pas de gouvernement à ce 
Wiotnent-hi 

J'ajoute à celle disposition, la seule qui sait obligatuire, de 
pieux droit, trois autres cas qui auront, pour celle première 
élupe, un caractere purement facu:tatif, et vous voyez combien 


Dos sommes imodesles, Pns ces cas, c'est à ka demande du 
boot Piment seulement que le scrulin personnel pourrait 
üvontr let, 


lreinier cas, lorsque la question de confiance est poste, Voilà 
un vole important, Nous combattons tous l'instabilité mminis- 
terivile, toul ou moins et paroles. 


Mme Francine Lefebvre. rs Lien! 
M. Rohert Lecourt. |! est lemins de la combattre dans les faits 


et, pour aujourd'hur, dans le reglemm 

Alors, que le parlementaire Vienne ce jour-Jà aussi, prendre 
sa responsabilité et dise: Je mets dans l'urne un bulletin pour 
où un bulletin contre et je le signe moi-même, 


M. Paul Reynaud. liés bien! 


M. Robert Lecourt. Leuieme cas, La tmotiou de censure, Cela 
va de sui car c'est, si je puis dire, la cousine gerimaine de Ha 
question de contiance. 

Iroisivbime cas, les serulins sur les traités mlernalionaux. 
lorsque nous sonumes devant un traité international, un traite 
de limportance de la convention, que nous avons eue à rabtier 
il va peu de temps où du genre de celui qui a élé repoussé, 
pour Le malheur de la France, le 90 août 194, (Erclamahons à 
l'estreme droite.) 

Nous pouvons diverger d'as:s sur le fond, mais vous convien- 
drez qu'au moins 1 eût été normal, j'allais dire décent que ce 
jour-la chacun vienne mettre dans lurne son bulletin en le 

gnaut personnellement, (App'audissements au centre el sur 
divers bancs \ 

H est donc nécessaire, quelles que soient nos divergences sur 
le fond, que nous soyons au moins d'accord sur cette modalité 
de forme 

Que m ohjectera-t-on ? Que ce texte mnaurait pas l'aceord 
général ? Il a été déhbéré entre la plupart des présidents de 
groupe, en tout exs entre les présidents de groupe de la ma je- 
rité, Je pense qu'ils seront fideles, ainsi que leurs ans, à 
l'accord qu'ils ont ee jour-à donné. 

M'obicctera t-on que ce texte présentera des difficultés et qu'il 
vaudrait nmueux le renvoyer à la commusston ? La encore, si 
p'étais sûr que la commission lexamine avant ka tin du deébrat, 
je serais tout prèt, sous réserve de modification de forme éxvenr 
tuelle, à permettre que l'Assemblée le lui rerrvore. 

Je crains vivement que le débat ne s'achève sans que Île texte 
revienne. Or, étant dunné les prétentions très limitées de 
l'amendement que nous vous proposons, je crois que | Asseim- 
biée devrait lacopte :. 

Il est temps, mesdames, messieurs, que nous passions vrai 
ment au stade des réalisations Certes, je ne mecoriais pas 
l'intérêt des propositions qui vous omt cté faites aujourd but 
par la enimmission du règlement. M. Minjoz avait raison, les 
quelques modifications antérieures du règlement ont apporté 
améhorations dans nos tméthodes de lravail sur des points 
où elles se révélaient uhles, mais, permettez moi de le dire, 
principalement sur des points de délail, et c'est l'ensemble de 
os methodes de travail qu'il faut corriger. 

A une très large majorité, nous avons été d'accord ici pour 


| 


déclarer qu'il y avait heu de soumettre à revision un certain 





nombre d'articles de la Constitution. On en délibérera assez 
rapidement, je l'espère, devant la commission et devant 
l'Assemblée, mis, quelle que soit la réforme constitul onnelle 
que nous ferons, tant qu'elle laissera subsister un Parlement — 
el je pense que personne ne propose sa disparition — nous 
relrouverors sans cesse devant nous ce probléine des méthodes 
parlementaires, 

Vous pourrez tant que vous voudrez réformer la Constitution, 
si vous la ssez en l'état nos mu thodes parlementaires prés: ntes, 
nous continnerons, avec la Constitution réformée, à siéger 
toutes les journées, toutes les soirées et peut-être toutes les 
nuits. On coutinuers à multiplier les scrutins, à charger Jes 
urnes. On cuntinuera à discuter devant quelques dizaines de 
«de putes les mesures les plus essentielles ü Ja vie hationaile 

Je: vous demande aujourd'hui, mesdames, messicurs, de 
mettre un terme à ces abus par le vote de ce modeste amende- 
ment, qui est un premier pas dans la voie de la réforme qu'à 
plusieurs, ici, mous vous proposons ce soir. (Applaudissements 
au centre el à droile.) 


M. Alphonse Denis. C 6-1 une aulocrilique, ear vous n'êtes pas 
souvent présent en séance, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, le problème soulevé par 
M. Lecourt est très important et je vais l'examiner sans pass:on. 

Si, dans certains parlements, le vute personnel existe depuis 
louut twiops, il v a entre les membres de ces parlements une 
entente qui fart que, pur exemple, lorsque des députés sont 
malades d'un coté du Parlement, on s'arrange pour qu'il y ait 
un nombre de maiades théoriques de Fantre côté. 


Mme Francine Lefebvre. Ce sont des maladies contagieuses ! 
M. Joseph Detos du Raw. Vous pouvez en rire, madame Lefeb- 


vire, vous qui êtes député de la Seine! 


M. le rapporteur. Je pose simplement la que-<tion. Je euis par- 
Uisun du vote personnel mais je pense à d autres députés et je 
dermande de réfléchir à ceux qui peuvent éprouver des difft- 
cultés à êlre en toute circonstance présents à l'Assemblée. 

Je m'adsesse à M, Lecourt, non pas pour l'interpeller, puisque 
c'est interdit... 


M. le président. l'as encore! (Sourires.) 


M. le rapporteur. … mais simplement parce qu'il est Fauteur 
de lamendement: Si les députés sont chargés de mission, com- 
ment pourrout-is Voter dans les cas où vous vouiez que le vote 
soit personnel ? Ainsi, un certain nombre de membres de la 

muimission de Fintérieur sont actueliciment en mission en 
Alxérie. 

Vous voulez que le vote soit pe-sonnel pour les investitures. 
Je crois que lors des débuts d'investiture cet hémicyele est au 
on! let. 

La proposition de M. Levcourt, je le comprends, est très 
limitée, et elle vise précisément les es où le vote personnel 
e-t en principe normal. Mais, monsieur Lecourt, dans ces cas-là, 
ue croyvez-Vous pas que presque tous les députés sont en 
séance ? 

Si certains sont absente, ce n'est que pour des raisons vala- 
bles, Je m'élève, moi aussi, contte Fabsentéisine, et je vou- 
druis que si l’on n'assiste pas à la séance ce ne soit que lors- 
qu'on peut invoquer ce que l'en appelle en droit un cas de 
force majeure, comme nous pouvois en invoquer. 

Obligerez-vous nos collègues de la France d'outre-mer à venir 
voter personnellement, eux qui, en raison du mandat dont 
ils sont chargés, sont contraints de s'absenter pendant une 
longue période, s'ils ne veulent pas être excius du vole ? 


M. René Moatti. On les oblige bien à veuir personnellement 
mettre leur bulletin dans Furne pour la validation de leur élee- 
Uon. Pourquoi ne pas les obliger à venir voter l'investiture du 
chef du Gouvernement ? (Applaudissements à l'ertrème droite, 
à droite et au centre.) 


M. le rapporteur. Je ne m'oppose pas à la proposition de 
M. Lecout, je fais simplement des observations après lesquelles 
il faudra que mous prenions note décision en toute cannais- 
sance de cause 

La commiseion n'a pas décidé de rejeter la proposition de 
M. lecouet, mis d'attendre le projet relatif au vote électrique. 
Comme une crise mimistérielle n'est pas à prévoir à brève 
échéance — je le dis en qualité de membre de la minorité — 
ne vaudrait-il pas mieux attendre, pour prendge une position 
définitive, qne soient écoulés les trois mois qui nous séparenl 
de l'époque à laquelle le projet de vote électrique nous sera 
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et rester aujourd hui sur la position lout à fait mn odeste A notre avis, cette proposit on est une manduvre pre électos 
je nous avons prleeë €li proposant à l'Assembicte de suppriner rale de-tinée à grignoter sur votre droite, parmi la chentele 
msicnes écriles remises au bureau ? la plus reactionnaire, done Li plus aclurepubhicane, (Erclama- 

Combien sommes-nous aujourd'hui pour nous prononcer sur lions el rires au centre 

t t ” ce $ LIN en à] ous lie rent A 
une question qui intéresse lous les députés ? , all L a à re * M. Joseph Dumas. Je crovais que nous élus précisément 
rd'hui, au nom de ceux pour qui x us allez x ter, utie le groupe le plus réactiennaire, 

we responsabilité sans qu'ils aient pu disculer de celte ques- 

«sentielle. Je me derma ide Si nous avots le droit de nous M. André Mercier. et à redorer avant les élections un blason 
Met Fr HF QUX $ AKiSsa' t d'une pareil e innovation, Depu > l ss ib'emer LU term au us ue es qu itre dernieres ati Se 
é ces dans des parler ns, dans des assemblées républi- \pp laudissements à l'ertrémi gauche 
on à admis le vote par délégation. Nous allons donc | 
er profondement, M. Paul Coste-Floret, V ;ve7 le cloctons part ! 
nôtrie? 1 ‘il yy rai lé ttonilra 1el.iu0s : . . 

Ne PORÉCREUNS DAS QUI VAUT NX AURNRS Guess M. André Mercier. Vous avez lé, monseur Lecourt, monsieur 

nillite P Hit Evo r CeErte qUk stun Lom sy le nolis connattrons Coste-Hloret, avec vos unis, Îles pu cuuuds< pParisat rt [RE 

eme de vole électrique qui va nous étre proposé ? plus grands défenseurs de la supp u du scrutin public à le 

M. le président. Là parole est à M. André Mercier, contre tribune. 
l'unucadement., (Applaudissements à l'estrème gauche.) M. Paul Coste-Floret. l'arfaitement! 

M. André Mercier. Me-daimes<, messieurs, je crois que le sujet M. André Mercier. qui permet à chaque dépu ur des 
abordé it par M. Levcourt au nom du groupe du mouveinent probièmes parSeuliers et dans le cadre résicmenture, de pren- 
repubiicain populaire est d'importance. dre ses responsabilités peisonnelles 

M. Robert Lecourt. Pis <ulement au nom du groupe du M. Alexis Meéhaignerie, Mais vous en avez abue, 
mouvement rCpublicain populaire. : é : 

M. André Mercier. Nous allons deposer un amendement pous 

M. André Mercier. Cet mendement, M. Tecourt à d'ailleurs le tetour à celle tradition du serutn public à la tribune, 
puis soin de le dire, qui institue le vote personnel de chaque Vous voulez simplement, grâce au serubn personnel, démon- 
dcpulé dans certains cas, tend à annuler le re primordial des trer ] ipiité de l'Assemblée à déhbhérer sériensement sur 
groupes parlementaires constitués à l'Assemblée nationale. tous Jes problemes, pour conelure qu'il faut renforcer lexé- 

M. lLecourt à d'ailleurs ajouté: Ce n'est qu'une premitre cutif, qu'il faut un Gouvernement fort, qu'il fout des lois. 
expérience qui doit preparer le vole personnel sur toutes les cadres et appeler seulement les d'puiés à délibérer sur quel 
uueslions. ques quesions de l'importance desquelles le Gouvernement 


’ 
M. Lecourt et son groupe prétendent ainsi lutter contre lab- 


sentéisime. Je n'en suis pas convaineu, loin de là, car la luite 
contre l'absentéisme, c'est le prétexte. Ce contre quoi on veut 
lutter, c'est la constitution des groupes dans FAssembliée natio- 
nale, Or ces groupes parlementaires, qui sont la tradition poli-- 


que française, sont officiellement reconnus dans tous les 
textes qui nous régissent, 

Vous pensez peut-être comme cet homme politique dont je 
we citéral pas le nom, qui disait: Je ne veux pas connaître les 
partis, je ne veux connaitre que les hommes, Et vous ajoutez: 
1 y aura vote personnel si ie Gouvernement en fait la demande. 
C'est toujours le mème souci du Gouvernement, c'est-à-dire que 
le vole personnel sera à la disposition de l'exécutif. 

I et hien clair que le Gouvernement ne demandera pas un 
vote personnel lorsqu'il eraindra que le résultat lui soit défa- 


vorable. 


Ce qui importe, c'est moins le député que le vote; ce qui 
compte, ce sont les scrutins qui terminent nos débats. 
A mon avis, l'amendement de M. Levouit e:t encore une 


restriction des droits parlementaires dont bous parlons depuis 
cet après-midi et qui a un caractère antirépublicain.. (Ercla- 
mialhons à droite et à l'ertréme droite.) 

C'est mon opinion, c'est notre opinion. 


M. Michel Mercier. Le n'est pas celle du pars, 


M. André Mercier. … parce que la vie de la République est 
fondée sur les partis poliliques et non pas seulement sur les 
hommes politiques. 

Aux prochaines élections législatives, M. Lecourt ne sera-tl 
pas le candidat du mouvement républiain populaire ? Chaque 
candidat n'a-t31l pas une étiquette politique pour se présenter 
devant les électeurs ? Pourquoi nous organisons-nous en groupes 
parlementaires dés que nous sommes élus, aussi bien à lAsserne 
blée nationale qu'au Conseil de la République ? 

Vous allez trop souvent, à mon avis, chercher des exemples 
dans les parlements étrangers au lieu de vous référer davan- 
lage aux traditions parlementaires françaises, 

Le président de la commission, M. Prélot, disait que nous 
allons innover: innover dans un bien mauvais sens si lAssern- 
blée nationale suit M. Lecourt et son groupe parlementaire, 

Vous savez bien que les décisions de l'Assemblée nationale, 
nos décisions, sont déterminées et les 
groupes politiques et non pas députés 
présents en séanre, 

Sur le plan particulier, M. le rapporteur a déjà indiqué que 
vous condammnez ainsi à ne pas voter le député malade, je 
député en mission parlementaire ou rappelé dans sa circonscrip- 
bon pour une affaire urgente, une affaire de famille où une 


les courants 


nombre 


selon 


pair le des 


affaire politique. Vons le condamnez à ne pas participer aux 
scrutins qui se dérouleront pendant son absence, Ce sera notam- 
ment le cas des députés de la France d'outre-mer, 





serait seul juge, 
Vous voudriez faire de 


Assemblée nationale une as 
LA 


mineure, en réduisant de facon considérable les droits du Par- 

ment et les droits des groupes parlementaires, en vous faisant 
l'écho, à l'intérieur de Assemblée, de certaines compagnes 
demagogiques et antiparementaires menées à lextérieur — 
nous avons entendu cela 1 n°v à pus longtemps par co. 
luines gens qui n'ont pas grarmdt choc de commun avec la 
Fe pu 1 j'ic. \p} lauui semeuts a lesxtrérie gauche.) 

M. le président. Là parole et à M. Paul Resynand, 

M. Paul Reynaud, Me-limes, messieurs, mes amis et mol 
voterons l'amendement de M, Lecourt, 

Qu'il soit électrique où qu'il se fisse par bulletins, le vote, 
c'est la con lusion du débat. C'est ici que le imeiubres de 


l'Assemblée doivent ici que leur convie- 
lion doit se tradure par 


I n°v a au‘une raison pour que Ja 


"+ ,1 n 
Cuire CON AINCUSs C est 
t L 

Inn voie, 


maladie, les accidents 


ou Îles missions sévissent plus d'un côté de l'Assemblée que 
de l’autre 

J'ajoute qu'il e<t surprenant de voir ceux qui voulaient 
main'enir le scrutin pul ù Ja tribune dont chacun suit 
que € Cclail une arme destinée à servir à une manœuvre pour 
expioiter des absences dans tel où tel débat s'opposer 
aujourd'hui au vole personnel quand 11 s'axit de questions 
aussi graves que l'invesülure d'un président du consell ou 
la ratifisation d'un traité. 

lelles sont les raisons pour lesqueiles nous voterons en 
faveur d'une mesure modeste, mas utile, Nous pensons qu'il 
faut aller de l'avant. 

Nous avons la conviction que M. Lecourt et ses amis nous 
aideront à aller de l'avant lorsqu'il s'agira de réformes plus 


np wtantes eurore. \pplaudi ments da droits e{ au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le pré-.dent de la com- 
Mission, 

M. le président de la commission. \e-limes, me:s ours, 
M. Lecourt s'est plaint tout à l'heure de marques d'hostilité 
de la part de la commission que, je pense, il concrélisait en la 
personne di n rapporteur et de son président, 

Je pourrais artuellement d,<poser de moyens de proc‘dure; 


je ne les emploierai pas car il n'v a, monsieur Lecourt, 
iucune hostinte de ma part qua il au pri pe le l': po Lotus 
que vous formulez, 

Je suis partisan du vote personnel obligatoire dans une larre 
mesure, Je l'ai montré par mon attitude, au début de cetta 
législature, lorsqu'il ‘est agi de couper le dernier lien per- 
sonnel du député avec l'Assembiée en supprimant li rutin 
pubiie à la tribune. 

Mais je crois que le retour, tout au moins partiel, à lobli 
gation du vote personnel est une operation que l'Assemblée ne 


doit pas manqner, 
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Vour la réussir, je ne pense pas que le texte que vous ju 


posez Soit ple nement salisfaisant, Notamment, je ne conçois 
pas tres ben que le droit soit donné ou chef du Gouveinm 

imout, api { ses ciuissures auront serulé les dispositions 
[AE Lors et juti l4 p'esences p'obab!, , de déc.der de 


la modalité de vole qui sera suivie. 
I me purairait au moins nécessaire qne l'annonce d'un 


scrunn personnel ait Heu à l'avance, de façon à permettre 
aux députés qui voudraient voter sur les traités internationan 
eur les questons de confiance ou les motions de censure, de 
éta, Paris. Ce ne serait d'ailleurs pis possible pour cer- 
fans de nos collegues d'outre-mer, mais enfin, cola permettra.t 
u présence trés Jarxe 

La proposulon que vous faites d'une décision émanant du 


chef du Gouvernement et pouvant intervenir au moment même 
Où La seance Va elre ouverte he ne parait pas une disposilion 


M. 1 Reynaud estime qu'il n'y à pas de Len nécessaire 
cl ducire Ivcarque du vole el ja présence du dépuié, 

de repond: que ladopiion d'un mode moderne de vole serait 
pr ééiuvnt Poe'ason pour nous de reexantner une pratique 
qui sest élablie progressivement en une cénla he d'années 

No: ions la no bilité, À l'automne. si vous v consentiez, 
de p'opo-er un nouveau régime de volation so:gneusement 


| HR APE 

Pont à l'heuie, certains d'entre nous vont sans doute repons- 
se unencement de M Lecourt 

Lx ne donneront nullemous à leur vote Ki signification d'une 
huslililé au vo'e pers munie}, 

Mais je crois que la question et d'une telle gravité qu'e'le 
hé peut | c're tranchée ainsi par queiques dépulés, alors 
que l'ensemble de nos Degues n'ont pas €té avertis de ln- 
porlince du probléme trallé aujourd'hu, lameniement de 
M. Lecourt m'avant été déposé qu'en sean'e, 

Je demarule done, non pas sous la forme impérieuse qu'il 
serait posshie au président de La comimis-ion de donner à 
son vVau, mais sous celle d'un averlissement personnel pres- 
gant — car, je le répete. il y à des rélurmes qu'on n'a pas 1e 
dront de manquer et celle-la est du nombre à l'Assemblée 
de donner un délai de reilex.on et à M, Lecourt de retirer 
Soi aluendement, 


M. le président. Li parole est à M. Lecourt. 


M, Robert Lecourt. Vos !limes messieurs, j'ai à répondre 
d'abord à ja commission 

J'ai parouru le réglement Je n'aperç sis pas le moyen régle- 
tweuluire permetllant à la commesion d'ecurter le débai qui 
est actuellement engigé. 


M. le président de la commission, Elle y renon-e. 
M. Robert Lecourt, l'eut ètre fules-vous allusion au renvoi 


devant ja commission ? 

Mais ce renvoi devant !à commission implique, en vertu de 
l'article 47, paragraphe 2, l'obligition pour la commission de 
tapporier avant la fin du debat 

D'autre part, M. le prélent de la commiesion à fait valoir 
üuu cer nombre d'arguments qui soucheut au font. 

C'est ainsi que, par exemple, il conteste que le Gouvernement 
puisse inviter l'Assembhie à se prononcer par scrutin person 
nel, dans le cendre de la question de confiinre, motion de 
censuie vu trailés internatiotiaux, sans au moins un préavis. 

Je suis d'accord avec lui Je veux bien admettre qu'en même 
temps quil pose la question de conflance le Gouverneinent 
demande Je serutis persunnel. 

J'irai même beaucoup plus loin. monsieur Je préside". et 
je sus prêt à admettre que, de droit, les scrutins de confiance, 
de censure et sur les traités internationaux aient lieu au scru- 
lin persumnel, sans mème que le président du couseil Je 
demande, (Très lnen ! très bien ! sur divers bancs.) 


M. René Moatti. C'est ce qu'il faut faire. 


M. Robert Lecourt. Mike, dans ce domaine. notre volonté de 
concilation et notre désir d'eflivacité sont tels e Nous avons 
voulu faire un pas très large dans la voie de la commi<sion, 
alin que persuune ne suit heurlé par une precière application 
de ce lextle, 

Par conséquent, je ne suis nullement effrayé quant au fond. 
Si vous voulez supprimer ce choix, reidons alors automatique 
la nécessité d'un scrutin personnel ef public. 

Je sais bien que, sur ce texte comme sur d'autres, le pré- 
sident de la commission nous dit: Je suis entiérement d'accord 
avec l'auteur de l'amendement, il a parfaitement raison. 

On altend Ja seconile partie de la phrase, ceile qui commence 
par « mais », C'est le « mais » qui à une importance et qua, 
cet aprés midi, à fait bousculer beaucoup de réfurmes. 
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M. Joan Cayeux. [ris Len! 


M. Robert Lecosrt Or, je ne le cache pas, certaines des ques. 
liuus que vou; avez pxtes métilent cerles examen: Je 
des malades, des ‘h:rgés de mission, peut-être d'autres encore. 

Mais n'y a-t4l pas ur moyen téglementaire à Ja disposition 
des personnes qui sont absentes et qui ne peuveut matériel 
ment pas être ici ? La voie des congés décidés par l'Assemblée 
est ouverte, et il n'est pas dans l'esprit des auteurs de l'amen- 
dement de la fermer. Ce moyen reste utilisable. 

On oljecte aussi le cas de nos collègues d'outre-mer, Mais 
l'un d'entre ex me faisait remarquer tout à l'heure qu'il fi! 
lat seize heures pour venir du terriloire le plus éloigné ju-qu': 


e 


M. Jem Silvandre. À cotdlilion d'être au lieu où se toure 


l'aéroport. 
i 


M. Robert Lecourt. Au <urplus, l'argument pourrait êlre 
Valable Si s'agesait d'une appii'ation automatique et da 
tous les cas, Mas dans le cas d'une invesiture, je préa 
n'est pas de vingt-quatre heures, ni de seize heures, mais de 
huit jour<, de quinze jours, de trois eemmaines, 00 à mêmi 
Vu jusqu'à cinq semaines. De sorile que celie argumentati 
est aussi vaine. 

Quant à larguinent du vote électrique, M. le président Paul 
Revnaud y a répondu tout à l'heure. 

J'apercois mal le iien direct qui pourrait exisler entre le 
vote électrique et le vote personnel, ou plutôt je lapercois 
lrop, car j'ai linpression qu'à partir du moment où oo 
aurons le vole électrique, nous serons beaucoup p'us tent: 
par les'voles par procuration, rendus plus faciles, que par 
serulin personnel, 

M. le président de la commission. liaison de plus, 


M. Robert Lecourt. Viiis — voyez si je suis large — je veux 
bic admettre qu'il «y à pas de rapport. 

On nous dit eu-ore: Nous avons tout le lemps: nous pouvons 
allendre:; à la rentrée, durs une aimssphère meilleure, alors 
que nous .urons sans doute moine à faire, nous pourrons pru- 
céder à la reforme que vous souhaitez, 

Par malneur, ;es textes dont cet après-midi lAssembiee à 
eu à debatlire sont dépœés pour la piupart depuis deux ou 
rois ans sur son bureau et nous en discutors seulemert aujour- 
d'hui. 

Me permeltrez-vous de rappeler que nous avone saisi l'Assem- 
blce le premier jour de la législature, en déclarant à nos 
collègues: Si vous ne réfurimez pas aujourd'hui, avant la mise 
en route de votre mécanisme, vos méthodes de travail, quand 
la lourde machine parlementaire sera en action, vous ne réior- 
merez r.ea fondamentalement. 

Un ncus à répondu: Ce m'est pas le moment. 

Nous avons, en cours d2 route, avec la coliaboration de la 
Plupart des giuupes ici réunis, déposé des proposiliuns. Cer- 
lunes sont venues; Je plus grand nombre eont restées de côté. 
Certains Voles d'aujourd'hui ont permis d'en reprendre 
u auîres, 

Nous arrivons maintenant ca fin de législature, et nons 
entendons la commission, qui cependant devrait aller de l'avant 
dans la voie des réformes parsæmeulaires, nous dire que «2 
het pis se moment de fuiie vuier pur une Assemblée expi- 
rante la modification des méthodes de travail par:ementaires. 

Alors, quand done sera-ce le momeut, je vous le demande ? 

Cependant, la commission m'a dit qu'el'e ne <’opposait pae 
à notre propœæilion. J'ai donc peut-être lort d'élever un peu 
le ton. 

C'est à M. Mercier que je voudrais maintenant im adresser. 

J'ai anprécé, où pintôt non. j'ai savouré son intervention. 
M. Mercier craint que le président de groupe que je suis n'ait 
déposé un amendement visant à la rupiure des groupes parie- 
mientaires, 

l'eut-éire le détromperai-je ou le eurprendrai-je, mais jai 
le sentiment que mes amis ont beaucoup plus confiance dans 
leur uniié que ne semble le laisser apparaitre son inter- 
vent on. 

Peut-être M. Mercier craint-il que les scrutins personnels ne 
p'ovoquerti dans son groupe quelques dégäts. (Sourires.) Je 
ne cris pas que ‘e Soit le cas des présidents de groupes 
signataires de lame ardement que je défends en ce moment. 


M. Alphonse Denis. Vous n'êtes pas souvent là 


M. Roïert Lecourt. l'eut-êlre M. Mercier craint-il que nous eon- 
Wa gnions certain parlementaie de son groupe, invisible, je le 
sais bien, du fait de la maladie, pendant un certain temps ici, 
à se prononcer personnellement à luceasion des serulins les 
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plus importants ? Et peut-être la visite de M. Maurice Thorez, 
comme dans certaines instances de son parli, rendue obliga- 
toire par ce scrutin personnel que nous solheilons, serait-elle 
agréable à l’Assemblée. 

Quoi qu'il en soit, M. André Mercier s'est répondn à lui-même 
puisque tout à l'heure il va soumettre à notre vote un amen 
dement qui va encore deaucoup puns loin que ce que je vous 
propose, car il laisse place à toutes les surprises dans cette 
Assemblée, en prévoyant le scrutin à la tribune, c'est-à-dire le 
vete personnel, demandé sans préavis, à n'importe quel 
moment d'une séance. 

Puis-je me permettre de dire à M. Mer-ier que dans le cas 
où, par hypothèse, l'amendernent que nous défendons mair- 
tenant ue serait pas accepté par L'Assemblée, nous déposerions 
veut-être u! sue-ammendement à san texle. tendant à ce que 
à scrutin public à la tribune ait lieu de plein droit pour les 
investitures. De sorte que nous tomberions d'accord. 

Ainsi donc, mesdames, inessieur<, vous êles en présence 
d'ua texte simple, qui u’aboutit pas au vote personnel dans 
tous jes scrutins, 

Nous vous dermar lons une première expérience en des matiè- 
res fondamentales pour lesquelles il serait nécessaire que 
chique parlementaire prenne ses responsabilités. 

Je vous demande de le décider. Nous aurons alors, je le 
crois, fait un grand pas dins ia vèie des réformes que mius 
preconisons. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de ne pas placer le débat sur un terrain personnel, car je 
crois que dans chaque groupe certains collègues, pour des 
raisons differentes, ne sont pas toujours presents. 

Je rappellera à M. Lecourt, qui piane un peu au-dessus de 
nous tous, que la commission n'a cessé de travailler. S'il mmter- 
rogeait les membres de son groupe qui assistent à chaque 
seance de la commission, il apprendralt d'eux que, des Île 
lendemain des élections de 1951, des propositions étant dépo- 
sees, M. Bardoux a été nomimeé rapporteur, La commission a 
travaillé pendant des semaines, Le seul résuilat pratique à 
été la démission de M. Bardoux de ses fonctions de rapporteur 


et ma désignal'on, non pas comme rappuorleur général — ce 
serait un titre que je me donnerais et auquel je ne tiens 
pas — mais comte rapporteur des questions relatives au regle 
ment. 

Au cours de notubreuses séances, nons avons exarniné vos 


sugzestions, monsieur Fecourt, ct ce sont bien souvent vos 
collègues, mon chei anlit, qui se sont opposes aux proposilions 
que J'ai défendues. 

Lors de la discussion sur le vote personnel, la grosse majo- 
rite de la commission a estimé qu'il n'etait pas possible, étant 
donné la situation politique, d'en venir au vote personnel. 
Cette décision n'a pas été prise dernièrement, mais dès le 
debut de 1952. 

Si nous avons ensuile interrompu nos travaux sur le règle- 
ment, c'est parce que nous avons étudié la revision de la Cons- 
titution, le premier train, celui qui a abouti à la loi constitu- 
tiunnelle du 7 décembre 1954. 

Ne croyez donc pas, cher monsieur Lecourt, que dans notre 
commission les propositions soient « enteryées ». Au contraire, 
nous en disculons. 


M. Robert Lecourt. Mon cher collègue, voulez-vous me per- 
mettre de vous mterrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Robert Lecourt. Il n'est jamais entré dans mon esprit ni 
le désir ni l'intention de critiquer en quoi que ce Soit la 
commission et surtout son rapporteur, er chacun sait la somme 
de travail que M. Minjoz fournit dans les commissions auxquel- 
les il appartient. (Applaudissements ) 


M. le rapporteur. Je vous remercie, mon cher collègue, J'ai 
voulu seulement vous faire comprendre combien la question 
que vous aviez soulevée et que vous avez reprise aujourd'hui 
est délicate. 

Vous avez dit qu'il y aurait peut-être une solution À recher- 
cher pour ceux de nos collègues qui, pour des raisons valables, 
ne peuvent pas voter personnellement. Vous avez suggéré de 
ies mettre en congé. Mais alors ils ne pourront pas voter, ce 

ui risque de fausser un scrutin aussi important que celui de 
l'investiture. 

Je ne crois pas que, dans l'immédiat, une crise ministérielle 
se produise ou que l'Assemblée soit appelée à ratifier un traité 
international important, Ne pensez-vous pas, dés lors, qu'il 
serait préférable d'attendre le mois d'octobre, ou le début de 


novembre, pour revoir la question, notamment en raison des 
Propositions relatives au vole électrique ? 





Si nous votions votre amendement tel qu'il est présente, 
comment les huissiers — je m'excuse de citer le personnel de 
l'Assemblée — pourruent-1is s'opposer à ce qu'un député mette 
dans lurne Je bulleun d'un de ses collègues ? Ou alors il faut 
preciser que, dans ce cas, le serutin public aura lieu par 
appel nominal, soit ici, soit aans les salles voisines de la salle 
des séances. 

Celle question est importante et exige une étude approfondie, 
préferable à un vole qui, aujourd'hui, ne pourrait être que 
positif où négalif, 

Pour ma part, je souhaite qu'à la suite du large debat de cet 
apres-midi, nous puissions examiner la question en la liant à 
celle du vote electrique, 


M. le president. La parole est à M. Pineau, 
M. Christian Pineau, Mes chers c ilégues, je ferai d'abord 


une déclaration à tre personnel. 

Je suis convaincu que nous ne reéformerons jamais les mœurs 
parleimentaires tant que nous n'aurons pue institué de vote 
personnel dans tous les scrutins, (Applaudissements sur divers 
bancs 

Cest une thèse que j'ai déja à maintes reprises défendue, 
mais, encore uae fois. je tiens à pré er que je m'expri ne ici 
à titre strictement personnel. 

Cette refssme serait beancoup plus importante que toutes les 
réformes que nous pourrons apporter demain à la Constitution 
de la IV° République. 

Cela dit, je me Duside si la meilleure solution est de faire 
une expérience dans les conditions mêmes où ie prévoit 
M. Lecourt, car l'amendement de mile coilegue est limile dans 
Soi äppacalion et donne au Gouvernernent une iitatise qui 
soulève des crilques, à mon avis juslliées, 

Mais ce n'est pas tellement cet argument que je veux faire 
Valoir, Si j'ai donné une opiiuion à Hilre personnel, je Süis, Ch 
eifet, incapable d'en donner une au Utre de ruon groupe... 


M. Marcei David. Exactement ! 


M. Christian Pineau. …. qui n'a pas déhhéré sur un amende. 
nent aussi Huportant, 

Je demande à M. Lecourt s'il ne pense pas que, sur un texte 
qui, tout de même, nous engage dans une vois déterminée, il 
ne serait pas bon que tous les groupes pussent d'lbwrer, 

Vous avez fait appel à s'unité de votre parti le mm” permets 


L 
' 


C2 faire aussi appel à l'unité de celui auquel j'appartier 

Vous nous placez aujourd'hui dans une situation désagréable, 
j le dis fra herment 

IL et possible que NOUS Sovons d'accord pour aller plis 
loir que vous ou que nous soyons en retrait, Je ne le suis 
pas à cetle heure et je vous dernande de ne pas nous amener 
a prendre une position qui n'aura pas de sigruifleation poi- 
Uque. 

C'est pourquoi si M. Lecourt voulait accepter le renvoi en 
comraission et nons donner quelque delai sur se pr) nt, 11 ferait 


à notre égard un geste de courtoisie en même temps ou un 
! | \p) laudissements à qu he.) 


es » poli que JUL il 


M. le président. La parole et à M. Lecourt, 


M. Robert Lerourt. Vous connaissez, monsienr Pinean, mon 
désir d'etre courtois à l'égard de mes collègues. Je pense n'avoir 
pas manqué à cette régle jusqu'à présent. 

Je ne demande pas mieux que l'ensemble des groupes soit 
appelé à déhibérer sur le texte dont :l s'agit, Ce que Je we veux 


pas, € ext que le texte dont on d üute depuis tro quarts 
d'heure soit renvové devant la commission qui n'en déliberera 
qu'à la rentrée d'octobre. alors que nous aurons à d uter 


‘innomiæables textes, sans compler les innombrables imler- 
pellationis que les vacances auront imposées. 

S'il s’agit de renvoyer le wote sur cette proposition an début 
de la prochaine séance afin de permettre aux groupes d'en déli- 
bérer, j'en suis d'accord. Mais 11 ne m'est pas possible d'accep- 
ter le renvoi du texte à la commission. 

I s'agit d'une dispoition importante, mais limitée, comme je 


le disais tout à l'heure, à un vote quasi automatique, à un 
sœutin où le vote personmel a lieu automatiquement, au scrutin 
d'investiture. Pour les autres scrutins, ren n'est changé, Les 
délibérations de groupes sont nécessaires. Je pense que Les 


pr haines réunions de groupes peuvent appréhender le pro- 
ème, mais je ne crois pas qu'il puisse être possible de ee 
voyer ce débat au delà de la prochaine séance, soit ce soir, soit 
demain, où au début de la semaine prochaine, 


M. Christian Pineau. Acceplez-vous mardi prochain à quinze 
heures ? 


M. Robert Lecourt. J'icceple sous condition que le débat 


actuel... 
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M. le président. | \e-cmblie n'el pas mmaitres-e de fixer en 
ce huument }ordt Qu peur dt à -éiaite pro ha ti 

Je pui \ vous le désirez, fure une proposition à la confé- 
ren ‘ de Ï 

M. Robert Lecourt. Je «r monsieur le président, qu'il était 
de mon d ve de épondtre que je n'élevais pas d'objechion à 
Ja proposition que vient de faire M. Pineau. 

Do retle acceptation, 1 reste ceri: je demande que le débat 
seat inteerompu et que le vote sur l'ensemble at Lien, si pos- 
shie, mmardi pro han à quiaze heures, 

M. le président. Pour l'in tant, je suis saisi d'un amendement 
“11 ue! du {int 1) ni letna! de l« di jet lot Ma élu l' { 

ce, NS unmendement n'est pas rebré, je dois le metire aux 
Vo Ou alors l'A semble d 1 t pror V'er sur | nterruutrn 
du débat et de li ronufs we des présidents fixcra demain une 
dale pour sa repris 


Sur divers bancs. Su pension 
À droite À vingt-deux heure 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole 6-1 à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends parfaitement le désir de nos 
Collouues dd aboutir « nue déciston definitive rats Je ne crois 
pas qu'un vote qui ilerviendrail ce soir serait bien réguber, 
hon pus au pont de vue de la forme, mais au pont de vue du 
ford. 

Eu effet, bien des collcgues, à tort certes, n'ont pas ttudié 
les 27 propositions parmi lesquelles figurait notamment le 
vole personnel et Ja plupart de ceux qui ont lu mon rapport 
ont constaté que Ta commission, pour le moment, n'insistait 
pas pour le vole personnel, 

M. Lecourt, cest son droit, demande que l'Assemblée stature. 
Dans ces conditions pour permettre aux groupes qui le vou- 
dront de deliberer, } Wopose à l'Assemblée d interrompre le 
débat. Je demandera detmuin, À la conférence des présidents, 
aves M. Lecourt, de proposer une séance de la semaine pro- 
chaine pour en terminer, M, le president de la commission et 
M. le président de 1 Assemblée nous ippuieront sans doute, 
étant donne que ce débat est presque achevé, un seul amende- 
ment de nos collègues communistes devant encore être dis- 
cuté ais il à clé deja développé en parte Eu une dermi- 
heure, nous pouvons donc en terminer 


M. le président. [Li parole est à M. Lecourt, 

M. Robert ',scourt, J ar: pie x Huntiers Ja proposition de M. le 
rapporteur, J'v mets celle réserve, qui est d'ailleurs dans son 
ep, à savour que le débat devra nécessairement s'uchever 
la semaine prochaine, 


M. le président. M. le rapporteur propose que le dchat soit 
uterrommp. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

I en est ainsi décidé, 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure dont 
Ja date sera fixée par la conférence des présidents, 


= Ÿ 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu avis de la démission: 

je De M. Gabhorit, ecmime membre de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique; 

2e De M. Guravel, comme membre de la commission de la 
liarine marchande et des pêches, 


œ$ — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. 11 commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sue le rapport n° 9233 sur le projet 
de Hoi (n° O2, la lettre rectificatie n° 10114 et les propo- 
sions de loi n° 4007 et 1066 de Mme Puinso-Chapuis et de 
M. Leguret, tendant à modllier certaines dispositions du code 
des débits de boissons et des mesures de lutte contre l'aleoo- 
heme et à protéger la santé publique, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission de la fagulle. de la population 
et de la sante publique, 
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La commission de r'agriculture demande à donner son avis 
sur le rappot n° #0S<{ sur la deuxieme lecture de la bropo- 
sion de Joi n° 410707 tendant à rendre obligatoire la remise 
du certificat de travail dont lFexuimen au fond à été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, 

La commisson de la famille, de la population et de la santé 
publ.que demagde à donner son avis sur le rapport n° 11292 
sur les proposilons de loi n° 10303, 10742, 105%, 11130 de 
M. HMénault, de M. Dagain, de M. André Liautey, tendant à 
veporter au {% janvier 1956 l'application du décret n° 54-1145 
du 13% novembre 1654 relatif aux bouilleurs de cru, dont lexa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances, 

la commis-ion de la justice et de législation demande à 
denner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 11222 autorisant le Gouvernement à 
prolonger l'etst d'urgence en Algérie, dont l'examen au fond 
a éle renvove à la commission de l'intérieur ; 

2e Le pojet de loi n° 11221 relatif à l'organisation adminis- 
trative des services judiciaires en Algérie, dont l'examen au 
fond a été reivoyé à la commission de l'intérieur ; 

3° le projet de loi n° 11106 portant création de postes de 
magistrats et de fonctionnaires à la cour d'appel d'Alger et 
dans divers tribunaux du ressort de cette cour, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de Finté'icur. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


— 9 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. l'ai recu de M. le président de la commission 
de l'éducation nationale une lettre m'informant que scetle com- 
mission demande, en application du troisième alinéa de 
l'article 38 &s du réglement, un débat restreint pour la diseus- 
Son de la proposition de loi de M. Deixonne et plusieu’s de 
ses collègnes tendant à l'organisation des services de santé 
scoluire et wuversilaire. 

Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 
conference des présidents, 


ET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Thamier et plusieurs de ses 
coullegues, une proposition de loi tendant à modilier les lois 
du 16 avril 1805 et du 6 janvier 129 réglementant le fonction- 
pement des caisses d'assurances des panteurs de tabuc. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11277, distri- 
buée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de loi tendant à l'ouverture immédiate 
d'un erédit de 3 milliards de francs afin d'indermniser les 
victimes des violente orages qui se sont produits dans 
l'ensemble de la France en juillet 195. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11258 distri- 
buée et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des linances, (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Daladier une proposition de loi tendant à 
créer un slatut des agents concessionnaires du commerce et de 
l'industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11283, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires éconvmiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Prélot une proposition 
de résolution tendant à suspendre l'application de l'alinéa pre- 
mier de l'article 24 du règlement à partir du mercredi 27 juillet 
et jusqu'à l'interruption de la session de 1955, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11263, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Christian Pineau une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à porter secours aux vic- 
times des orages qui ont dévasté le Sud du département de la 
Sarthe. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11269, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée À la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résoution tendant à inviter le Gouvernement à 
compter à temps complet la durée du travail du receveur distri- 
buteur lorsque on bureau est ouvert aux opérations postales, 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 11270, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de commumication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de Mme Degrond et M. Pierre Métaver une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence des mesures d’assislanre en faveur des sinistrés de 
Seine-et-Oise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11280, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM, Chamant et Jean-Mureau nne proposition 
de ré-oution tendant à inviter le Gouvernement à Indermmiser 
les cullivateurs du département de l'Yonne qui ont subi des 
dommages causés par Îles récents orages. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11281, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Prélot un rapport, fail au 
nom de la commission du suffrage umversel, des tuis constitu- 
tionnelles, du reglement et des pélilions, sur la proposition dé 
résolution de M. Prélot tendant à suspendre l'application de 
l'alinéa premier de l'articie 24 du règlement à partir du mrer- 
credi 27 juillet et gusqu'à l'interruption de la session de 1465 
(n° 11263), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11264 et distribué. 

J'ai reeu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au rom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de résa- 
lution de M. Boscary-Monsservin et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à porter à 75 p. 109 le pla- 
fond du taux de subvention pour les adduetions d'eau rurales 
{n° 10258), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11265 et distribué. 

J'ai reçu de M. Vals un rapport, fait au nom de la commis. 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi complétant la 
loi du 27 octobre 1946 relative à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique (n° 11215). 

Le rapport sera impruné sous le n° 11266 et distribné. 

J'ai reçu de M. Raingeard un rapport, fait au nom de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer, Sur la proposition de loi 
de M. Durand-Réville, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assurer la représentation du Conseil de la République 
au sein du conseil de surveillance de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer (n° S004). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11267 et distribué. 

J'ai reçu de M. Prélot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la « Conven- 
tion universelle sur le droit d'auteur », signée à Genève le 
6 sentembre 1952 (ne OS70). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11271 et distribué, 


J'ai recu de M. Prélot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation natimale, sur la proposition de lui adoptée 
par l'Assemblée nationale. moditite par le Conseil de la Repm- 
blique, tendant à réglementer la profession de professeur de 
judo et de jiu-jitsu et l'ouverture ke salles destintes à l'ensei- 
gnement de ces sports de combat (n° 9690). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11222 et distribmé. 

J'ai reçu de M. Prélot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de la de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à la transfor- 
mation de l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de 
Besançon en école de plein exercice (n° K56), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11273 et distribué. 

J'ai reçu de M, de Sesmaisons un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la proposi- 
lion de loi de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprimer le droit de préemption des profes-jonnels 
de l'agrienlture (ne 10000, 10204, 40007). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1127: et 
distribué, 





J'ai recu de Mme Lempereur un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de Ja famille, de la population et de 
la santé publique sur: 1 La proposition de loi de M. Jean 
Caveux et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter Partie 
cle 31 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réformes 
des lois d'assistance, dans le but d'accorder une allocation 
annuelle de combustible aux CUtulatres de la carte sociale d'éco- 
nomiquement faible: M. Les propositions de résolution: 1° de 
M. Nocher, tendant à inviter le Gouvernement à pendre diver- 
ses mesures en vue de distribuer gratuitement aux VIeUX. aux 
économiquement faibles et à diverses catégories de con<ommmas 
leurs, une parle des slocks excédentaires de charbon qui sont 
en perdition sur le carreau de nos min 2° de Mie Rabaté 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire distribuer gratuitement du charbon à tous les béneti 
res de l'allocation vieillesse et de l'allocation pt ue (n°s 
TOO. OST OU). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11275 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Bricout un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commussion de l'agriculture, sur la propost 
lion de loi de M. de l'ontbriand, sénateur, tendant à « mupleter 
la loi du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire l'assurance des 
chasseurs (n° 3702, 9065 rectitié, 10789 

Le 2 rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 112% 
et distribué, 

J'ai recu de M. Silvandre un rapport en deuxième déliwra- 
tion fait au n 1h de la DEFRITIÈRTENIE de la ju hire et de la légis 
lation, sur: L Le projet de loi n° 9253 portant amuastie dans les 
territoires d'outre-mer; HE Les propositions de loi: 1° de M, Jue- 
ques Duclos et pusieurs de ses collègues, n° 1126, tendan 
a à accorder l'ammnistie à tou les démocrates d'outre-mer 
condamnés €n raison de le participation à la lutte antico om 
liste de leur peuple : b) à la céesation des poursuiles envers lous 
les démocrates d'outre-mer emprisonnés preveutivemenutou pour 
suivis pour les méimes motifs; 2° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 6347, tendant à accorder l'arnmmste 
aux parlementaires malgaches et aux patriotes malgaches pour- 
suivis à l'occasion des événements de 1947; 3° de M, Ranaie 
Jonah, n° K321, portant amnistie de certains crimes, delts et 
contraventions commis à Madagascar à l'occasion des divers 
événements qui s'y sont produits de 1945 à 448; 4° de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues, n° K519, tendant à accorder 
l'amnistie pour les crimes, délits et contraventions, à caractere 
politique, commis dans les départements et terntoires d'outre- 
mer et dans les territoires et Etats associés avant le 1° mai 
1954; 5° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, n° Ki), 
tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contraventions 
cominis en Afrique noire francaise, À Madagascar et en Algerie; 
I. Les amendements n° 312, 914, 314 de M. Daniel Maver, 


n° 221 de M. Mamalou Konate, et n° 240 de M. Gabriel Paul 
relatifs à l'amnistie dans ies territoires d'outre-mer et disjoints 
du rapport n° 3533 de M. Duveau relatif à Pamaoistie (as 0254, 


1126, 6317, S321, 8549, Ki, 10044, 10849. 
Le rapport en deuxième délibération sera imprimé sous Île 
n° 112X2 et distribué. 


J'ai recu de Mlle Marzin un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur: EL La propusition de 1 
de M. Quinson et plusieurs de ses collegues tendant à Ja ip 


pression de la loi n° 47-1523 du 18 août 1947 qui régle d'une 
luanière arbittaire le contingent des dépenses à incutporer &ux 
budgets primitifs de la ville de Varis et des communes de la 
Seine au titre des cours spéciaux de l'enseignement primaire ; 
I La proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement À inscrire dans le projet de loi relalif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducalion nationale pour l'exercice 19%, les crédits néces- 
saires pour la prise en charge par l'Elat des traitements et 
indemnités de résidence des professeurs d'enseigsnen ts spé- 
ciaux. (N° 57635-11016.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11284 et di-tribué, 


1 — 
DEPOT D'UN AVIS 


fl, le présicent. J'ai recu à M. Pierre André un avis présenté 


au nom de Ja commis Ion d la défense na DIE, Si ,t )l ct 
de loi et la lettre rectiticative au projet de loi relatif au 4 
loppement des crédits affect iux dépenses de la pt | ju 
conseil (IL Services de la défense nationale. \ SOU Ft 


lariat général permanent de la défense nativnale) pour l'exct 
cice 1455 (n° ORDS-11107-11237). 


ie n° 11279 et di tribu£. 


L'avis sera imprimé sous 
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DEPOT D'UH AVIS TR/MSMIS PAR L'ASSEMELCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le president. J us par M. le p OT 
JA i | l i lotitre j et 
[! f« i 11 ' ct igel is 
[ i 1 i 

L à tra [ { i 1126 el d bué, 


M. le président. L'ermauin, vendredi 22 juillet, à quinze leures, 


] hit [l | LE 

Vol: VE i l' js Lio le ' hi atr7 de Al Charpe itier 
Peut e aux cond < «de restitution aux agriculteurs expro- 
pru les terrains mallures desaffsctés On°s 10877-11210 M. Char- 
peutie ( porieur üuus FÉSErNE qu il ny ait pas débat 

Vols ht à prop | à de Loi m° 7547 de M. Tor v Révillon 
tendant à œutont Fr, en i L'unteret bgititne la modification 
[HT des prenoms figurant dans l'acte de naissance (n° 11081, 
M. enr Lacaze, rapporteu OUS FESerVe Qu'il n'y ait pas 
debit 

] il l 1 ur hi] i nl 

lépou e des mmihii-tre aux questions ofuies suivantes: 

{ M Mouoz t pose à M. le me stre de la justire que les 
anciens fon tonnaires mentionnent leur qualité eur la publi- 
euté de divers calunet laffuires auxquels is ipportent leur 
to our (] lt notamment d (MINCE fon li hhatTes de ivhre- 
sistrement, de tr balions directes et des contributions indi- 
rectes n'hesitent p à faire usage de leurs anciennes qualités 
dans la diffusion de circulaires de cabinet d'affaires donnant 
«le consultations dans les parties qu'ils avaient été appelés 


ü controier en ir jualité le fonctiotnia res et Jui demande 
Comment 1 entend mmeltre fin à de tels agissements 1° appel). 

d VW. Pure Garet souligne à M. le ministre de la santé 
Mibique et de fa popahalion le caractère vraiment antisocial des 
décisions poises actuédement à l'échelon départemental et ten- 
élunit à La Î Î | i p'r-onnes de ja liste des Léné- 
fictuires de texts l'assistance, I li demande de preciser ses 
| der décrets 4 2% novembre 1353 et 
15 novembre 19%4 dont | ppliation ne se compre ul certaine- 
[LE l pa i HART Lt Lou le Gouvernement se pen he sur Île 
Probieine de ilares et reconnait par là mème la réalité des 
d cu ie 1 | pour vivre les deshérilés de l'exis- 


M, Etre pr i M. tuitii-tre d post : télCer iphes 
liephote qu u tee ou coflege lechoque de Biarritz 
aVant tretulicrement fat sa demande et avant réculiérement 
constitue & dl r. a été con “jue pour subir les épreuves 
di Hit [E postes, toicgraphes et telephones Gistulations 
( Cure s 2 et 15 jam er, à F'au, A l'ouverture des 
EURE ele demandé de <gner une déclaration selon 
Lauqul | Jri ip 1 coneours qu'à tr conditionnel 
nn de l'a lation 
le ses vd] \ dits QU'aucune eXphealion ne Jui ait été four- 
1e, D fat cruinables a de ja ct pri-es dans cette 


"1 al Catuitdats dont les parents ont des opilions 


L'un uet irbitranrt contrare à la Constitution. H lui demande 
mesures qui copie prendre pour faire cesser cette poli- 
Lu] ie de discrimination et pour que sotent rapportces les déei- 


| 

L 

! 

Frog: 

poltiques determiiné on est &ù droit de penser qu'il s'agit 
L 

] 


ons prises à l'encontre de ce postulant (2e appel 
UM Î 1 L'ilurmma vu à u Le Iiisiistr di Là } istire il est exact 
CE | il | ti nent nallonal de l'épargne él) 
l i\ le con. te il dl d'information pour la protection 
ile, revenait par lettre 
que | wiété Alutrat juare de l'Opéra, était en diffivuilté 
tq \ do uent Leu à une enquète et. dans 


! 
Dallirmatis si livouies out clé prises, lesquelies el à 
{ 


M. Chassu demande à M le ministre de: finances cet des 
allures eco niques quel est le role actuel de la conférence 
qui concerne le svsteme monétaire et 
£ ii Pothent où elle recommande la convert bilité des mon- 
hates, êlie Va conseiller IX Elats d'adinettre de nouveau des 
Montnmes d'or et d'argent, seules susceptibles d'i spireér Con- 
laitice t publie et d'être échanges en tous Etats. 

\ LA |: Î { [4 M ! tini-tre des finance: e! d € affaires 
repondant à unç question qui Jui a été 








poste le 23 mars 1454, sous le n° 11570, au sujet de Ja mise 
cn gerance hbre d'un fonds de commerce par un fonctionnaire, 
M. le secrélire d'Elat à la peésilence du « nseil à notamment 
indiqué: « Si le fonctionnaire qui a conclu un contrat de loca- 
hon-goranre est tenu de s'inscrire au registre du corumeree, il 
hi est pus astreint aux obligations qui sont attachées à l'exercice 
du cominerce en tmaliere fiscale notamment - €t Ja procé- 
dure de faillite ne lui est pas applicable IL lui demande si 
le Tonelionhaire qui a conclu un con'rat de location-gérance 
doit étre astreint aux obligalions fiscales attachées à Fexervirce 
du commerce et en particulier aux impôts sur le chiffre d'affai- 
res et sur les bénéfices industriels et conimercianx, 

M. Edouard Depreux expose à M, le miristre des finances et 
des affaires économiques qu'en vertu de l'article 1357, 7° du 
code general des Hipois, sortit d'‘du tbles sous certaines condi- 
ons, pour le calcul de la surtaxe progressive, les primes 
versées dans le cadre de certains contrats d'assurances « con- 
clus où ayant fait l'objet d'un avenant d'augmentation » à une 
date recente; que, dans le cas d'un contrat ancien, la prime 
y afflérente ne semble être déductible, strictement, que dans 
Lhvpothese où une augmentation de garantie à été ultérienre- 
ment décidée par la voie d'un avenant à ce même contrat; 
qu'il ne parait cependant exister aucune raison Sociale où éco- 
honmique d'appliquer un régime moins favorable dans le cas 
où l'augmentation de garantie est réalisée, non par un simple 
avenant, ais par un second contrat ajoutant ses effets à ceux 
du prenmuer, WE lui demande: 1° si son administration limite 
rigoureusement la déduction des primes afférentes à un contrat 
anc.en, au cas où celui-ci fait l'objet d'un avenant récent: 2° si 
ctle adinet, en fait, la déduction des wrimes afférentes à un 
contrat ancien lorsque celui-ci est complété par un nouveau 
contrat; 3° s'il n'envisage pas, en cas de réponse affirmative 
sur le premier point et négative sur le deuxieme, de prendre 
toutes mesures administratives réglementaires ou législatives 
de nature à faire cesser celte anomalie. 

M. Chupin rappelle à M. le ministre de la marine mar- 
chande les résultats de la conférence de Londres du 26 avril 
au 12 mai 145%, concernant les mesures visant à prévenir la 
pollution des eaux de mer par les hydrocarbures; et Ju 
demande les raisons pour lesquelles les rivages francais de 
l'Atlantique ne sunt pas dotés d'une zone de protecuon suffi- 


sante, 

M. Marc Dupuy expose à M. le ministre de la marine 
marchande qu'a la suite des protestations des ostrelcuiteurs 
français contre Fimportaliun, en application d'un accord eom- 
mercial franco-portugais, de 25 millions d'huitres, une assu- 
rance formelle avait été donnée en janvier 19335 à une déléga- 
tion du comité interprofessionnel de l'ostréiculture et des cul- 
tures marines qu'aucun contingent d'importation d'huitres ne 
serait, à l'avenir, inelus dans les accords commerciaux sans 
consultation préalable du comité, Or, le 4 juin 1955 les ostréicul- 
teurs du littoral auraient appris à leur congrès national qu'un 
nouveau contingent d'huitres d'une valeur de deux millions 
d'escudos figurait dans un nouvel accord commercial franco- 
portugais. 1 lui demande: 1° si institut scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes à été consulté pour cette importa- 
ton, le décret du 28 mars 1936 interdisant l'immersion des 
coquillages étrangers en France: 2° quelles mesures 1! compte 
wendre en raison du danger d'insalubrité que représentent les 
Luitres importées, celles-ci contenant jusqu'à 5.000 cobbacilles 
et étant incontrolables aprés distribution, risquent ainsi de pro- 
voquer des accidents et, de plus, de d'scréditer les huitres fran- 
caises, 

M. Thibault demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quelles mesures 11 compte prendre 
pour mettre rapidement en application les récentes decisions 
gouvernementales en vue de permettre la nécessaire décon- 
centration industrielle assurant le développement des économies 
régionales. 

Discussion du projet de Jo n° 11050 relatif an développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour les exercices 1953 
et 1056 (n° 11228, 11249, 11245). 

Discussion du projet de loi n° 11048 relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministere de la France 
d'outre-mer (dépenses mililaires) pour les exercices 1953 et 
106 (nes 11204, 11227, 11244, M. Marcel Massot, rapporteur). 


+4 
A vingt el une heures: 
Deuxieme séance publique: suit des discussions inerites à 
l'ordre du jour de la première séance. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures dix minutes.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancrL M. LAURENT, 
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Erratum 
compte re ndu in extenso de la 3° séance du 19 juillet 1955, 


(Journal officiel du 20 juillet 1465 


uu 


/ 


Serutin n° 931:8: 

Au lieu de: « sur l'amendement de Mme Laissac À l'article 5 
du projet de budget des prestations familiales agricoies », 

Lire: « sur l’amendement de M. Castera à l’article 5 du pro- 
jet de budget des prestations familiales agricoles ». 


CPS 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour deux commissions. 
(Application de Flarlicle 16 du règlement.) 


—— 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné : 

1° M. Garavel pour remplacer, dans la commission de l'agri- 
culture, M. Verneuil; 

2° M. Gaborit pour remplacer, dans la commission des bois- 
sons, M. Verneuil. 

Ces candidatures seronf ralifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 JUILLET 1% 


(Application des arlcles 91 et 97 du règlement.) 


———— 


e« Art. M. +0 0e 00 en 09 de #6 0 vo 6 ve ee se pe 00 ce 0e ve 66 


Les queslions doivent étre très Sommairement rédigées et ne 
conter aucune wnipulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommetment désignées. » 

« Art, 97, — Les queslions écrites sont publiées à la sute du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication 
des reponses des ministres doicent également y éire publiées. 

« Les muniSires ont toutefois la Jacullé de déclarer par écrit que 
Lonteret public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
quus réclament nn délai Ssupmlémentare pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
du litus © 





QUESTION ORALE 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17652 — 21 juillet 1955, — M. Paquet expo-e à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que la loi n° 51-196, portant interdiction 
du système de vente avec timbres primes ou primes en nature n'est 
bas appliquée, 1 lui demande: 1° quelles sont les raisons qui S'oppo- 
sent à celte applicalion, 2° ce qu'il entend faire afin de faire ee-ser 
cel Clal de choses, 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


17653. — 21 juillet 195. — M, Berthet se référant à la réponse du 
2 juin 1% de M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, à 
la question écrite no 16450 ui fait reinarquer que l'ordonnance du 
29 novembre 1%44 à bien été complétée par les textes uilérieur 
cireulaire du 2? décermbre 2954, loi HS du 7 février 1953, circulaire 
du 2 avril de la même année, En ce qui concerne les fonctionnaires 
Colomaux la circulaire du 2 décembre 194% à une grande importance 
Puisqu'ils devaient, les circon<lances de guerre ne S'y op; anl plus, 
Cire renvoyés à leur poste d'origine à litre de mesure réparatrice. 
Or, ce texte est deineuré lettre morte. Des patriotes anciens combat- 
lants, opposants au gouvernement de Vichy, à qui cette réaffeelation 
a été indüment refusée, s'en prévalent pour réclamer, depuis Île 
8 avril 1955, le bénéfice des dispositions de l'article 29 de la loi 
des Charges communes n° 55-356, pourlant si explicites par elles- 
mêmes, 11 lui demande s'il ne conviendrait pas, devant le mutisme 
persistant de l'adminictration en cause, de lui rappeler l'impérieuse 
€! urgene nécessité de se conformer à la volonté du l'gislateur si 
clairement exprunée, 





— — 


17654. 21 juillet 195 M, Berthiet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil - |! existe un ordre de prior te pour 
la réintesration des foneti wunires dégagés des cadres et. du * 
négative, si de< instrucons ne pourratent être données aux maimistr 
pour que les dégagés à leur corps défendant, n'avant trouvé na ne 
autre Siluaiion, toujours désireux de servir, aient le } 
les cas, sur Volontaires par = Hu IE A et res dans 
leur ar une nduministration. Par l ministère deux volontaire ont 
été réintégrés en 1952 et 1955 apn plu le deux a l'absence. 1 
apparait, en stricte équité, que 1 volontairt devr , © ile 
leinent l'être, 





17655. — 21 juillet 195 Mme Francine Lefebvre ape le l'ittens 
liun de M. le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil -11 la 


Siluañon délavorisée dans laquelle se trouvent un certain unbre 
de fonchonnaires qui figuraient sur un tableau d'avancement pour 
un grade supérieur en 1941 et qui n'ont pas été nommés en 192 


par suite de L'abaissement de la bimile d ze opposée aux candidats 
à un grade supérieur, Cet abaisseinent de la Htmile d'âge à bien é'é 
réalisé par les lois d'exception du régime d'occupation, En applica- 
on d'un ordre de service de décembre 1944 certaines administra- 
tons ont préconisé l'établissement de tabieaux d'avancement au 
graîñle comjlémentaire en faveur des agents lésés par suit de 
l'abaissement de la limite d'âge opposée aux candidats à certains 
grades, Les candidats figurant sur ces tableaux additionnels de 19:23 
ont été nommés au grade supérieur en 1%45, nomination rétroactive 
mais sans effet pécuniaire donc sans réparation de préjudice, Cette 
calégorie de fonctionnaires n'a pu bénétivier des dispo-itions de la 
loi no 53-89 du 7 février 1953 qui n'ouvre un recours qu'aux seules 
personnes Visées par l'ordonnance da 29 novembre 194%. I semble 
donc que ces for lionnaires conctiluent à peu près la eue cattuor'e 
qui nait pas eu réparalion des préjudices de carrière, Elle ui 
demande sil ne lui semble pas équitable d'envisager une disposition 
spéciale permel'ant aux fonctionnaires civils lésés par suite de 
l'abaissement de la limite d'âge opposée à certains candidats à un 
grade supérieur de demander et d'oblenir la réparation au préjudice 
de carrière qui leur à élé causé 





—— 


AFFAIRES ETRANGERES 
17656. — 21 juillel 1955. — M. Rincent allire l'allention de M, te 


ministre des affaires étrangères ur le di-pesilions de larrele et 
inislérie! du 23 novembre 190 (Journal officiel jage 12045) relatif 
à la liquidation et à la répartition de l'avoir net des foyers centraux 
du service social du Haut commissariat de la Répulsique frança se 
en Autriche, H lui demande si cet juidation est acluelement en 
cours et, dans l'affirmative, quelles soul les modalilés et les béndé- 


ficiaire: de la réparlilion à interveni! 





EDUCATION MATIONALE 





27657. — 21 juilict 1955 M. Desson d''nande à M. le ministre 
de l'éducation nationale +: les 1n-llieu apportant leur concours 
aux caisses des éroles à l'occasion de lorganisalion de cantines, 
palronages, garderies, sont couverts au regard es risques accidenis 
prolessionne:s par la loi du 19% octobre 1946 (art 92, alnca 2). 

17658. 94 juillet 1955, — M, Elain d'imuide à M. le ministre de 
l'éducation nationale de lui donner, puur les ateées fu, 14, fou 
1e faculté par faculté, le nombre des candidates qui se sont pré 
sentées à l'asrégation féminine di eue vivante « angia ét au 

A. P. FE. S. anglais; 2° mème qui nu pour les candidates reçues 





17659. M juillet 1955 Mme Francine Lefebvre app lle l'aten- 
ton de M, le ministre de l'éducation nationale la situation dans 
laque le <e trou\ent les Fr QU , | h ques adjoints | el 
adjoint: d'enseisnement, en Ce qui Con ne l'amélioraton de leur 
rythme d'ava ment, En effet le régés et les certitiés be ficient 
dune réduct'on dt li ans su ter exigé pour f1 
neuf échelons de ia Imérarchie, aiors que les conditions d'ava cent 
des professeurs techniques adjoints cha s et adjoints d'en-elgm 
ment rest jralquerment h 11 t L lu derman dt faire 
connaiire les raisons de cé s tu es fin ré ju l 1 
{ n 1e pt dre pour arm ‘iore r 14 $ ' \ ce P er! juus 
adjuinis charges el adjoinis dense nel. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2660. — 21 juillet 195 M. Becquin co e \ M, le ministre 
des finances et des affaires économiques 1: article 1:92 du code 


général de npols précise que la taxe de prestation que les conseils 
uuNnICipaux son appels à étabh [ vue de pour r aux dépenses 
des chemins vicnaux el à ceiles des chem ruraux € die par 
tous Îe has nis, chefs de famille ou d'étal enent tré ] 

propriélai ré eur, fermier ou \ port au rûe ] 

b I 1 Chaqne assuje! e [ ble pour h « el 
pour chaqu nd 1 du xe pr [ le 6 4 1= {:) à . 
[LLLSS EL | rt LL V F | L fam L U 11 il 1 s 1 1e, 
(] li que ph L'une dé ! { « é lures 
auloruopies, tracteurs automoi l j tie, Q 1 du 











SEANCE DU 21 JUILLET 1955 





+028 ASSEMBLEE NATIINALE — 


3 iu servive de la famille ou de l'établissement dans la com 
une Mien Nes présu eh ce qui ornerne kes personnes dont le 
Î de vendre des véhicules. Il existe sanplemenmt 





Coiiiret à pou y 
une jurisprudence 4 ancænue du consæil d'Elat, d'après laquelle, 
lumpol + du pa e propr£claiue d'un vélucuie, dés l'inslaut que 
ce à er et en élat d'étre utilisé, H dernaude, s'agissant en [4 
CRE lu imisosluon au lle des prestalhons communales pour 
dd: l rs à la revesile, & vile 1imwy'o-ilon mesi pas 
PET u ‘ ch j 4 dont est quetjon fa san! l'objet mime d'a 
Cotfiuet les garagist su. me vécues en Veule, Suit 
Coin L 1 de d'imousiralu L 

17601 1 j (RUE M. Jean Cayeux apoelle l'attention de 
M. le ministre des finances et dos affaires économiques ur la d'A: 
re 6 de traieiment qui est faite un regard de linmpot foncier el de 
la ce vobrihre entre Les cobopies de vorcamc-, selon qu'eiles sont 
orJa es par l'hlat, bes départements et les communes d'une part, 
par d es coll set organtanes d'autre part, Dans le premter 
Cas t “hong Le [L exetnpire . rrrprént < fonciers, de la cote 
Pot vt1' \ um le coound. M demande <'n me lmi apparat- 
tra: pan LEA "1 eu 1 noral thon de tie exCtoption soil 
décid jueile | s tutet à ce suÿrt, 


— —_——— 


17662. 24 juillet 1H M, Letourneau demiarnie à M. te ministre 
des finances et des allures économiques phmrqueol à ete pris le regie. 


petit dd mdrrm ration publique pour l'application du décret du 
24 juin 190 (urtiele 7: et U ne-1 pas passih'e de le modifice pour 
qu'aucun délai de réembhauchage ne soit imposé aux ouvriers des 
ateliers te Etat pour bénéficier de In validation comme temps de 
service, du ti l'inerruphuon resullant du cas de forre majeure 
catra par l'état de ere, M ssnate particulièrement le cas d'une 
cenlaine d'ouvriers el ont de l'aleber de fabrication du Mans 
qui, avant ét wbauchés api le 8 août 1949, par suile de ct 
dounslat id petdutite de leur volonté, ne peuvent bénéficier 
d dl s par larlir'e 4 de la lui du 2 août 1959 et 
l'a 4 «À } rot Qu ©°4 ju 12.1), 


17663. Li et 1005 M. de Montgoifier cho: à M, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 11 1) à loujours 
Cté wdomis que, lorsque La femme agissant comme rovenderesse pour 
se désiter de sem hipolhéque légale, dans la vente d'un immeuble 
de son man, N n'y avant pas là une disposition indépendante donnant 
Dieu à un droit particulier (solutions des 2% mai et 8 juin 18%; 
dc ltonnaire enregistrement Par et 246%. A demande si l'adminictra- 


ton à motte cotte doctrine et s1 Le désistement de la femme donne 
eu maintenant au droit fixe et au timbre lorsqu'i intervient dans 
une vel exonérce de droit d'enresistiement et de timbre, et dans 
€ : ne dev: | pas « noluat ce principe que le changement 


1} 14 
de doctrine ne donne pas lieu à rtroacuvité, 





17664 1 juillet 40, — M, de Montgolfier exnoe à M. le seeré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires éConoemiques que, par un 


acte du É pg-— th, des époux t ont vendu à M. D... la nue 
pro immeuble à X pour v réumur l'usufruit au décès dun 
survivant deux teet immeuble dépendant de la communauté d'entre 
des vendeur), 1elle vente à eu heu moyennant un prix converli 
eu une renle viagèr Mine 1 rst décédée le 8 movembre el son 


époux est luimmeéme d'cedt fin 1254. Avant son décès, et le jour 
méme du décés de son épouse, M. C.. avait fait un testament 
authentique ainsi concu: « Voulant éviter à M. D... loutes difficultés 
quelcon : e hui lecue en tant que besoin Ina maison sise DE 
avec le terrain att nt de 25 ores » tt s'agit de l'immeuble vendu). 
UM demande si la présomption édiciée par l'article 766 du rode général 
des impots doit s'appliquer au €<as présent, au déeès de M. GC... et 
dans l'affiramatue, s'il y à lieu de déclarer dans ladite succession, 
la totalité ou seulement la moilié de l'imumeuble vendu en nue 


prop dt 





17665. 01 Quillet 40,5 —. M. Rincent demande à M, le secrétaire 
d'Etat nux finances et aux affaires économiques quelle et la silma- 
Don vis asis de La contribuison à la patente maître d'hôtel on loneuwr 
en meublé, d'un hôtelier qui lone som hôtel à l'année où à Mn 
saison À ue collectivité où une association d'utilité publique, l'ex- 
plottasvn étant faite au profit des seuls membres de la collectivité 


ou de |L'assurialtion, 





INTERIEUR 
17600. M juillet 495% M. Binot expose à M. le ministre de 
l'imidrieur qe le srcreluire en chef d'une maige de plus de 


2000 hnabilants avant élà suspendu, puis révoqué de ses fonctions, 
le secrétaire adjojut clodire 5, échelon de détut) a assuré son 
Serie sus recevoir Le traitement afférent à cet emploi ni aucune 
indermuité, pour être Analement, au bout de plusieurs mois, nommé 
en titre au poste de secrlnire géncral devenu vacant, HN lui demande 
si le teinps pendant jequet l'untéressé à as:uré ainsi provisoirement 


les finrtions de <ecrétotre cénéral pent entrer en ligne de comp'e 


pour sun avancement de classe dans ce grade. H semble d'ailleurs 





que ce soit la seule compensation qu'on puisse lui accorder pour 
avoir accompli des tâches incombant à deux fonctionnaires, élant 
donné qu'aux t+rmes de l'article 2 de l'arreté interministériel du 
ir août 1951, les agents dont la réanunérahion est, au plus, égale à 
celle qui correspond à l'mdice hiérarchique 913 me peuvent béné- 
lcier des indermnités horaires pour travaux supplémentaires. 





12667. — 2! juillet 1935 — M. Mondon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que ia doi n° Ww-2%4 du 19 octobre 19% portant slalut 
général des jonctionnaires, modiflée 2 les lois moe 48-1477 du 1% sep- 
temmbre 195%, ne 52-301 du 12 mars 1952 et ne 53-1514 du 351 décern- 
bre 1923 prévoit, en son article 53, que le tablean d'avancement 
des fonctionnaires de l'Etat est préparé chagne année par l'admi- 
nistration, et doit être arrété le 15 décembre au plus tard pour prei 
dre effet le 9er janvier suivant. Or ce tableau n'a pas élé élabli 
pour l'annre 1955 en ce qui concerne spécialement l'avancement 
des atlachés de préfecture à la 2° classe, WU ui demande à quelle 


dale est envisagée la publication du tablean et les motifs pour les 
‘s il n'a pas été publié en temps utile. 





q li 
JUSTICE 


17668. — 21 juillet 1935 — M. Paquet demande à M. le ministre 
de ia justice 1° si deux entants nés en France dont les parents da 
nalionalté suisse out loujours eu leur domicile en France somt bic 
Français de par leur naissance; 29 s'il est exact qu'une facullé de 
répudier la nationalité francaise leur est consentie dans les six mois 
précédant leur majorité, mais qu'une option est possible à läse 
de dix-huit ans; 3° ai les deux enfants sont bien de nationalité 
francaise, confirmée par leur renonciation définitive à leur faculié 
d'option en faveur d'une nationalité étrangère, est-il exact qu'un 
délai de cinq ans après leur oplion soit exigé s'ils veulent faire 
une carrière adinministrative: %o quels sont les textes sur cette qu 
Lion et ne conslituentis pas une discrimination incompréhensible 
du fait que les denx individus sont Français de naissance et qua 
leur oplion en faveur de la France n'a fait que contrmer leur natio 
halté prinutve. 





17659. — 21 juillet 1955 — Mme Francine Lefebvre demande À 
M. le ministre de la marine marchande de lui fournir: f° a h-te 
des membres du comité professwonmnel des importateurs de la pêche 
maritime et des syndicats qui les ont désignés pour les représenter 
au seu dudit organisme: 2e Ja liste des importateurs titulaires de 
la carte professjonnella dans chacune des catégories, liste arrêtée 
à la dute du 2% juin 1953: 3e quels sont le normbre d'importlaleurs 
de chaqne calégone effectivement adhérents à un syndicat profes- 
sionnet d'importateurs de produits de la pêche maritime, et le norn- 
bre d importateurs indépendants. 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION . 


17670. — 1 juillet 1955, — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population - 11 ne lui semblerait fus 
vpportun d'envisager T'instilution d'un bon de vacanres destiné à 
venir en aide aux farnilles qui, au lex de confier leurs enfanis à 
une colonie, les gardent avec elles el quelles sont ses intenlions à 


ce sujet, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17671. — 21 juillet 1955. — M. de Léotard cxpose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que ce-t seulement au début 
de 195% que l'interprétation ministérielle du caractère des primes 
d'ancienneté considérées comme la rémunéralion d'un travail a 6 
confirmée par un texte; jusqu'alors, les employeurs pouvaient es! 
mer, à juste titre, sembie-ll, que ces primes élaijent üne simpe 
ré onnaissance de fidétité et, comme telles, ne relevaient pas de 
la sécurité sociale, I demande: fe si l'interprétation ofliciel'e 
faisant peser les charges sociales sur Ja prime a un effet 
rétronctif sur la périote antérieure au texte qui l'officialise; 
de s'il est juste de frapper des charges sociales ladite prime d'an 
cienneié, ce qui ahoulil à une sorte de péualisation des Inaisons qui 
conservent leur personnel, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17672. —— A juillet 195. — M, Robert Manceau expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, lors 
de a construction du piye-tine qui va de Honges à Melun, de nom- 
breux cullivalteurs ont subi des dégâts matériels, La société chargée 
des travaux devait dédomimager les éntéressés, Or, l'installation du 
pipe-line e-t terminée depuis longtemps, et de nombreux cultivateurs 
de la Sarthe attendent toujours les indemnilés qui leur sont dues. 
I lui demande quelles mesures il compte prendre pour exiger de 
ladite société le payement de ces indemnités. 


——# © &- 
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Bid: 
b 2T 
Bilié 
Billi 
Bill 
Elac 
Bogi 
Bose 
Bou 
Bour 
Bou 
Bou 
Bric 
iriot 
Brus 
Bruy 
Buroi 
, Ladi 
Caille 
Caille 
Calio 
Carlir 
Carti. 
Sei 
Cassa 
Catoj; 
Catric 
€Catro: 
Cavel 
Cayeu 
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ANNEXES AU PROCES:-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 21 juiilet 1955. 


Sur ! 
à l'article 3 du 


Nombre des voltants........c.ocse cc... 
Majorité absolue....,......…. PCLPEEEEES 
Pour l'adoption... soosossesse 
Contre ,..s...0.0 OOPRPOCERETE 


L'As-cimblée nationale 


MM. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), Meur- 
the-ct-Moselle, 
Anthonioz. 
Apthy 
AubDarne, 
Au Jean.) 
ibrv ‘Pau!l), 
Aujoulat. 
Autneran. 
Babet Raphaël). 
Padie€, 
L pst 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barres 
Barrier, 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Faudry d'Asson de). 
Baylet 
Bechir Sow. 
becquet. 
Resouin. 
Fcrard (François). 
Lendjelou!. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohammed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Iergasse, 
b: n ird. 
Be<sac. 
Bettencourt,. 
Bichet (Robert\. 
Fidault (Georges). 
Lisnon 
Bilières 


L.llotte 

Elachette. 

Boganda., 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
iruyneel. 

Boron. 

.Ladi (Ali), 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Catojre. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 


SCRUTIN (N° 





Cayeux (Jean, 


3188) 


amendement de M 


a ado lé. 


Ont voté pour : 


Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chalenay. 

Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann, 

Coc hart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aïlsne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouan, 

Daladier ‘Edouard), 

Dammette. 

Dassault (Marce!}, 
David (Jean-Paul), 
Seine-<tl-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Lenais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Mile Dienesch,. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès), 

Luquesne, 

Durbet, 

Elain. 

Errecart, 

Fstèbe. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure (Maurice), 
Lot, 


Febvay. 

Félwe (de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Miche}). 





Pluchet 
la propostion tendant à mod fier le réglement. 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouvhet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques). 
Fouxet 
Frédéric-Pupont 
Frédet (Maurice), 
Frugier 

abeille 

Gaborit 

Hsaillard 

a llemn 
Galy-Gasparrow 
uaravel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
sarnier. 

fau 

üaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Goivan. 

uosset. 

Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Lnire-Infergure. 

Grou<seaud, 
aranitzkyv. 
fiuérard 
aueye Abbas. 
Guichard. 
GQuissou (Henri, 
Guition (Antoine), 
Vendée 
Guthinuller. 
IHakiki 
{lalbout. 
Iaume=ser, 
Hénault 


Hettier de Bol<lambert. 


Houphouet-Boigny. 

iuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Mar times. 

Ingues (André), Seine 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

thuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrusson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly, 

Joubert, 

Juglas, 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Krieger {Alfred}, 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri}, 





La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
La 
La 


e 
net (Joseph-Picrre), 
Seine. 

Laniei (Joseph). 


Laplace 

Laurens {Camillet, 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Ave); :on. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mine Le'chire 
cine:, “eine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret 

Lezyendre. 

Lermure. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Louve] 

Lucas 

Maga ({flubert), 

Magende. 

Mailhe 

Malbrant. 

Maliez 

Mamadou Konaté, 

Mamba sSano 

Monceau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 

Mar ellin 

Mure André). 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean:, 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowsk£ 

Mazel 

Meck 

Méhaignerie 

Mendés-+France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux sevres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin, 


(Fran 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Astier de La Vigerie {d’}. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Ballanger Robert), 
sSeineæt-Oise, 
Barthélemy, 
Bartolini. 
harrens. 
Bêche (Emile. 
k:rtahmed (Moste’a), 
Benvoist (Charles), 
Seineet-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Berlhet, 
Besset, , 
Billat. 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Al, 








Monsabert (de). 

Monteil André , 
Finistère 

Montlel (Fierre), 
Rhône, 

Montgoltier (de). 

Montillot 

Montjou (de), 

Morcève. 

Moro Giafflerri (de). 

Mouchetl. 

Mouster (de). 

M )\ et. 

Muiter (André), 

Naroun Anar, 

Nazi- Boni, 

Niguy. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Jin. 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogvo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Jean-Paul, 
Seine-el-0ise, 

Pantalon. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peitre. 

lency. 

Porrin. 

Petit (Eugène 
Claudius-), 

Pelit (GUY), Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
P yrok a. 

Peytel, 

Mierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Flantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Ratfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranarïrvo. 

Raveloson, 

Raymond -Lavrent, 

Reilie-Soult, 


Ont voté contre : 


Brault, 
Briffod, 
Cachin 
Cagne 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
brome. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun fde), 
Charlot (Jean), 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin 
Cogniot, 
Conte. 


Marcel), 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristo’ol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

L'avid (Marce!}, 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 





Renaud (Joseph, 

saone el-Loire, 
Revillon (Tony), 
Reynaud (Pat), 


Ribore Marcel}, 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 


Ritzenthaler, 

Rol'and 

Rousseau. 

IR a4scelot, 

Saïah (Menouar), 

said Mohammed Cheikh, 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

salliard de Rivauit, 

samson 

sanogo Seckou, 

DULITA NT FLE 

sauvajon, 

Savale 

schaff. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmuttloin. 

Schumann 
Nord. 

secretain, 

serafini 

sesmaisins (de), 

seynat, 

“td-Cara 

Sidi el Mokhtur, 

siefridt 

simonnet, 

sinar. 

solinhac, 

sou 

Souquès (Pierre), 

laillade. 

Fremple. 

Fhibault, 

Fhiriet, 

linguy (de), 

lirolien 

lou! la 1e, 

lracol, 

lfremouilhe, 

Turines. 

Ulver. 

Valabregue 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Lileneuve für), 

Maurice Vic'lette, 

Wasmer, 

Wolf 

Zodi Ikhia, 


(Mauurie), 


Pcixonne. 

Dejean 

be abre. 

Demusois 

Denis tAlphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis tAndré), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Descon 

bicko (Himaovun), 

Doutrel!lot, 

Draveny 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine Duve-nois. 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon 

Faraud. 

Fayet, 

Florand, 

Fourvel 


(Etienne), 





Mme François. 
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Mme Gabriel Péri Lussy Charks Q:énard 
Mathilde) Mabrut Mime Rabaté. 
Mine Galicier, Manceau ‘{Robert!, habiter. SCRUTIN (N° 3189) 
Gautier, sarthe Keeb. 
c re n + Li Regaudie Sur le sous amendement de M. Minjoz au deurième alinéa de l'amen. 
C suite M Are (Henri), Nord œ— (Adrien), dement de M. Paul Coste-Floret après l'article 3 de la proposition 
(G rard Marly (André). tey 5 tendant à moduyier le réglement. 
Gosnat Mille Marzin. Rincent 
Goudoux Maton R : 
Gouin (Félix). Maurellet Mine Roca . Nombre des volafiis....s.ccsoooscssoccossessess DB 
+ mn | Mouse fonte hochet (Waläsck), : 
gene . ur 1ye r aniets, Rosenblatt. Majorilé absolue....... onto tèsocoséeesessescsse 292 
 ard_ (Gilles). sen Roucaute (Gabriel). 
Mme Grappe. Mazier sauer Pour l'adopliun.......ss.s........ 2407 
Gravoilte Mizuez (Pierre- \ 
Grenter Fernand). Fernand) JAVArY LS COBMS sssccovscssroscscocsessesse" 0 
Mine Guérin (hose) Mercier (André), Oise er — © René), 
Gu'guen Métaser (Pierre). eu x Le VAT PER ; e 
« ille Meunier Jean, indre + 2 09 L'Assemblée nationale’ n'a pas adopté, 
sWISIAINn et Loire 
… 4 # (Jean), Meunier (Pierre), À rt 1 
Aire-Inférieure. Côte d'Or. Var 
(, vol tHaymond). Midot. son ; Ont voté pour 1 
Henneg ivlle Minjoz si830k0 Fity Dabo), 
Jaquet (Gérard) )e te Mine >purtisse. 
. Moch (Jules). s 
sine Mollet (Guÿ). Fhamier MM. Denis (André), Lenormand (Maurice), 
Jean (Léon), Mérault | Mwontalat luumas (Alexandre), Arbeitier. Lordagne. Le Senéchal 
Joinville (Alfred Montel (Eugène) Côtes-du- Nord. Arnai Depreux (Edouard). Le Truquer (André), 
Malleret d Haute-Garonne ; lhomas (Eugène), Astier de La Vigerie (d"}. | besson. Lævindreyz. 
Krieyel-Valrimont, Nor ; Aubame. Dicko (Hamadoun),. Linet. 
Mora Nord | 
Lacoste Mouton luirez (Maurice). Auban (Achille), Douala Mme de Lipkowski. 
Mine Laissre Mulier lillon (Charles). Audeguil. Doutreilot, Liuretle. 
Lamarque-Cando ere CD fiteux Aujoulat Draveny. Loustau. 
Lambert (Lucien). \ e elen (Marcel- louurné Babet (Raphaël) Dubois. es Charles. 
Larmps + cases | ui Ballanger {R bert}, buclos (Jacques). Mabrut. 
Lapie (Pierre ramond), hero yg seine-et-Oise Dus0s Maga (Hubert 
prit n à ricar “ee! “et LUS 
Olivier) OR ue Vaillent- Barrier. Dufour Mamadou Konaté. 
A. Hoi es Couturier Barthélemy. me (Mare). mr a ” bout 
(UE r IOCNEE. De Bartolini MITTOUX Manveau (Robert) 
Le Couts er Noël (Marcel, Aube |Yalentino Baurens Mme Duvernois. Sarthe , 
Leenhardt (Francis). | Notebart nage a éche {Fmile). Mme Eslachy. Mancey (André), 
Lejeune Max) Patinaud, . 115 cent IS). Rechir S0W. Estradère, Pas-de-Calais. 
Mme Lempereur Paul (Gabriel). sn s. xenard François). Evrard. Martel (Henri), Nord 
re Lail = À (André). Aaron = gs PRenbahmed De ne, OuER. so 
à Sélik \ Pineai Sos is harles ‘arau lle arzin. 
Le Troquer (André). Pradeau Mine Vermertrsch, » Ar Fayet Ma'on. 
Levindrey Prig n° (Tanguy). Véry (Emmanuel), Benoit ‘Alcide), Marne. Félix Tchjcaya. Maurellet. 
Linet Mme Prin Villon (Pierre). Bernard. Florand. Mayer (Daniel), Seine. 
Mine de Lipk )Wwski. Pronteau, agner, Rerthet. Fourvel. Mazier 
re te pra. A\,nino, Resset. es prepa à M = Eee 
usta ova. | me Péri ‘ernand). 
+ #4 (Mathilde). Mercier (Aridné), Oise. 
Binot Mme Galicier. Mélayer (Pierre). 
W'ont pas pris part au vote : Bisso:, a a ne eye 
Bonte (Florimond). ‘a7 ndre-el- re. 
Bouhey (Jean). mernez. Meunier (Pierre), 
MM Defos du Rau. Pa'cwski (Gaston), Bouret (Henri, Giovoni. Côte-d'Or. 
Abelin Pau lsar), Seine Boutavant. cure Midol 
autier, Jura Pflimlin, Boutbien ee Minjoz 
Bacon Goubert "InaYy. Prahimi (Ali). Fou ux Mitterrand. 
Wisrou Herriot (Edouard). brélot. Brau!t. Gouin (Félix). Moch (Jules). 
Béchard Paul). July Schuman ‘Robert, Briffod sourdon : Mollet (&uy). 
bn A!v Cnerif Kkœnig Moselle, Cachin (Marcel). sozard (Gilles). Montalat. 
Edouard honnefous Lafay Bernard). énghor (adi (Ali). Mme Grappe. Montet ;Engène), 
Boursès-Mannoury Laforest sourbet Cagne. Gravoiile F 4 Haute-Garonne. 
Cornighon Molinier Médecin, Ysitgen (Pierre Menrf). Caillet Francis). qe À ernand). Mora 
Crousier. Morice. fribouit Capde ville. “me C se m Mouton. 
Cartier (Marcel), - ral + ose). |Muller. 
Drôme. sueye Abbas, Musmeanx. 
Casanova. Guiguen. Naegelen (Marcel- 
Excusés ou absents par congé : Castera Guille. Edmond). 
vu Cermolacce. Guislain. Nazi-Boni. 
Peaumont (de) Furaud Mayer René), Césaire. Guissou (Henrf). Nenon 
boisé (Raymond) Gaut vont Consta! Chambrun (de) Guition Jean), Ninine. 
le (Way . AU ne. : » Loire-Inférieure. Nocher 
Burlot Uuracia de). soustelle. Charlot (Jean), Guyot Raymond) 
buveau. Martinaud Déplat, Vendroux, Chausson. NU à Noël (Marcel), Aube. 
Cherrier ones Bsts Notebart. 
: S ouphouet- - Ouedraogo Mamadou, 
ou Jaquet (Gérard). $eine | Ouid Cadi. 
N'ont pas pris part au vole : Cognint. Jean (Léon). Hérault |Patinaud. 
Condat-Mahaman. ne -7 on + pr gt 
2 Sn Schneiter président de l'Assemblée nationale, et D Kriegel-Valrimont. ouh 
à ul uen, qui présilait la scanre, Costes Alfred), Seine. Labrousse. Pierrard. 
_" Pierre Lacoste. Pineau. 
Coutant (Robert). un ue, Pleven (René). 
| ” FA e ie ds dr: Cristofol. on € ont Pradeau. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dagain. qe t (Lucien). Prigent (T (Tanguy). 
j . Mme 
Nombre des volants. ...ssssocsesse déesse sess . 03 Dassonville. : e - oniae a 
lort be ay David (Marce , Prot. 
Majorité DR cocotte ose docéorèrocece N'IN Landes. }, Lapie (Pierre-Olivier). Provo. 
po topt os Defferre. Le Bail. Quénard 
onr L'adoption... ...ssssss Jcmives, OI Mme bDegrond. Lecœur. Mme Rabaté. 
Contre .......... sncccscsssseesces (DIS Deixonne. Le Coutaïer. Rabier. 
De un pe (Francis), pu. 
nié : * lelabre, Ree 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- Demusois Lejeune (Marx). Regaudie. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Denis (Alphonse) Mme Lempereur. Renard (Adrienl 
LL 
Haute-Vienne. Lenormand (André). Aisne. 








+0, 











Le. 








y 

- ère (Marcel), 
Aiger 

} ent. 

Mine Roca 

Lhet (Waldeck). 

Losenblatt 

Hricaute (Gabriel) 

€ \tohamced Cheikh 


“ ry 
sctnitt (René), 
Manche. 


Ce réel. VA, 

MM 
sit AU (Ahmed). 
A ‘ré (Adrien;, 


Venne 
André (Pierre), 
Meirthe-et-Moselle. 


A 110Z. 
y 

nn (Jean). 
À y (Paul). 
AlINETEN, 
} e 
I t 
bronzé (Charles), 

Mine-el-Loire. 
Birbier. 
bardon {André} 
birdoux (Jacques). 
harrachin. 
Harrès. 
Barrot 
birry Diawadou. 
Pridry d'Asson (de) 
hivlie! 
Becquet. 
Begou:!n. 
Be udjeliout. 
lhéné {Maurire) 
Pengana (Mohamed). 
lnouville (de). 
Pen Tounês. 
lrruasse, 
Bessae 
Bettencourt. 
kchet (Robert), 


Bidauït (Georges). 

kgnon 

B: lères, 

Biliemaz. 

Billotte. 

Elachette. 

Boyanda 

Biscary-Monsservin. 

Lourdettés. 

bourgeois. 

Bouvier O Cottereou. 

Fouxom. 

bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cailiavet 

Ca jot «O!ivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilhert}, 
seine-et-Oise., 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

(ave.rer 

Cuyeux (Jean). 

Chaban hbeimas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret 

Chassa ng 

Cha-teilain. 

Chatenay. 

Chevaller Jacques). 

Chevigné ‘<e). 

Chrisliaens. 

Ciostermann, 

Cochart. 

Coirre. 
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Signor. Tricart Marie (André) 
Silvandre. Mime Vaillant- Martel (Louis), 
sion Couturier. Haute-savoie, 


sSissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sporlisse. 
Thaimnier. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhormmas (Eugène), 
Nord 
Thorez 
Tillon 
Titeux. 
Tourné. 
Tourlaud. 


Maurice). 
(Charles), 


Ont voté contre : 


Co'in {André}, 
Finistere 
Col:n (Yves), Alsne. 

Lormnmentry. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Ciste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

LCrouan, 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassanuit (Marcel), 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degou'te. 

belachenal, 

De!bez. 

Delcus, 

Deliaune. 

De!lmotte 

Denafs (Josefh). 

De-<zranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mile bienesch. 

D xmier. 

porey. 

bronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

burbet. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lol 

Febvay 

Féiice (de). 

Ferri (Pierre) 

Flandin ‘Jean-Michel, 
Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques Dupare 

Fourcode (Ja“ques). 

Fouvyet, 

Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugicr. 

Gabelle. 

Gabporit. 

Gaillard. 

Gäaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

taubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavim 

Genton. 

Gewrges (Maurice). 

Gilliot. 





Valentino. 

Valion (louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Velonjara, 
Verdier. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Picrre), 
Wagner 

Zodi Ikhia 
Zunino. 


s0din 
Ov an, 
.0s<et. 

Grimaud (lenri). 
urimauda (Maurice), 
Loire-Inféricure, 

Groussealud. 

Guérard. 

Guichard 

uuitton (Antoine), 
Vendée 
‘uthmuller, 

iakiki 

Halbout. 

Haumesser, 

ilénault 


fuel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
ilugues (André), Seine. 

Hulin 

Hu'in-Desgrées. 

Ihuel, 

Isorni 

jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel, 
Loire 

Jacquinot Louis). 

larrosson. 

Jean-Moreau, 

Jolv. 

Joubert. 

Juglas. 

Kauffmann. 

kir 

k lock. 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René). 

iaborbe. 

Lavaze ‘Henri). 

‘a Chambre Guy}. 

Lacombe. 

Lalle 

Laniel (Juseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Le'èvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire 

Léotard de) 

Ææ Roy Ladurie, 

Lelourneau. 

Lavacher 

Liautey (André), 

Liquard. 

Lou vel. 

Lucas, 

Mage ndie. 

Maiihe 

Malbrant. 

Mallez 

Minceau ‘PBernard), 
Maine-et-Loire. 


Yonne. 





Marceli.n. 


Hettier de Boislambert. 





Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Mourice-Bokanowski. 

Maze!l 

Meck 

Mehaiznerie. 

Mendès France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Frar 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michei)}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendce 

A os nol. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Munteil (André). 
Finistère. 

Montel ;Pierre), 
Rhône 

Montgoifier (de). 

Montil'ot. 

Montjou de). 

Morève 

Moro G'alerri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Niyay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelinadjid). 


(de). 


JUIL El 


Palewski (Jean-Paul), 


| EL 


seine et Oise, 

Pantalone 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Petleray 

Peltre. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Guv), Basses 
Pyrenees 

Mine Germaine 
P vrolt = 

Pe Viva 

Pis rrebourg (de). 

Pit \ 4ic 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

lPriou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (flenri). 

Quilicei 

QuirIson. 

Ratfarin 

Kaingeard. 

Ramarony. 

Rarmonet. 

KKanaivo. 

Raymond Taurent. 

Reille- Soul. 

tenaud (Joseph}, 
Saône-et Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardeche 

Ritzentha.er, 

Rolland 

Rou<ssean 

Rouseelot 





salah (Menouar). 





| 
| 
| 
| 
| 


[Sili el 


4031 


ee - "HD 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 

sSalliard du Rivaurt. 

Säth#o ri 

salogo Sekou. 

vauuruge 

Sauvajon. 

avale 

Schaff 

Schmmtit (Albert), 
Bas Rhin 

schimiltiein 

Schumann 
Nord 

Serafint 

sesimalisons de). 
Ævnat 


std-Cara 


(Maurice), 


Mokhlar. 
Siefridt 
sumonnet, 

stnail 

sobnhac 

<o!i 
souquès (Pierre). 
laillate, 
lemple 
Fhubautt,. 
Phiriet 
linguy de). 
lirohen 
toub'ane. 
Frarol 
lromouthe. 
Furines 
Ulver 
\a!abrègue 

Valle Jules). 
\A=SsOP, 

\Vialle, 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Violletle, 
Wastner, 





WolT. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Abel!in. 
Antier. 
Bacon. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Ben Aly Cherif. 
Edouard Bonnefous, 
Bourgècs-Maunoury 
Corn gli1-Molin'er. 
Crouzier. 


Defos du Raw. 
Faure (Edgar), Jura 
Houpert 

Herriot (Edouard), 
July. 

Kœnig. 

Lafay (Bernard). 
laforest. 

Médecin. 

Moatti 





Morice, 


Paleweki 
seine 
Pflhmlin. 
Pinay 
Plantevin 
schuman (Robert}, 
Moselle. 
Senghor 
sourhet, 
leitgen 
Henri) 
friboulet, 


(Gaston), 


(Pierre- 





Excusés ou absents par congé : 


M 
Beaumont fde\, 
Boisdé (Rsymmond). 
Burlot, 
Duveau. 


} Furaud 
Laumont 
sracia (de) 
Marlinaud Déplat. 


[Mayer ‘René 
Constantine 
soustelie 
iVendroux, 


N'ont pas pris part au vote : 


\M Pierre 


Schneiler 


président de 


M. Jules-Juhen, qui présiduit la séance. 


Les nombre 


annonces 1) 


a ————_— 


l'Assemblée nationale, et 


séance avaient été di 


Nombre des votants. .....s.ss.ss.e to 
Majorité alsolue........,,..........ess. 218 
Pour. l'adoplion.. .......ssssossce se #6 
sta sostot be ioséanshiéaé 4 
Mais, après vérification [ nombres ont été reclifés conformé- 
mont à la liste de seruatin « i 
—————  _— — + ® &- ee 
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tassagne, F'andin (Jean- Laniel Joseph) 
Castera Mictel). Lapie (Pierre-Olivier), 
SCRUTIN (M° 3190) Catroux. f'lurand. Laplace. 
Cavelier. Foreinat Laurens Camille}, 
lens + à de l'an lement de M. Panl Coste Floret C-rimolacce. Fouc het. Cantal, 
u} de la p ) l ndant à dlitier Le reglement, fesure Fouques Dupare. Laurens Robert}, 
Uhaban Delmas. Four-ade (Jacques). Aveyron. 
Chabenat Fourvel. Le Ban, 
A (ANS. ssscvccosonontesesessens 533 Chamant Mone François. Lebon 
\ \ 292 Chambrun tde). Frédéric-bupont, #-œur 
\ BOIUE....ssososcsrossossoossse Charlot Jean. bredet Maurice). Le (outaller. 
Charret. Frug.er. Le Cozannet 
Pour Laden on. .s.sssssssesss 114 Chassaine äïaborit, Leenhardt (Francis). 
’ 469 Chastellain. Mine Gabriel-Péri 2tèvre (Raymond), 
Cha enay. (Mallulde). Ardennes, 
Chaus<on. Gaillard Læfranc. 
s Cherr er CRUEL LE LL Legarut. 
L'\ . natune pese Chevallier Jacques). Mine Galvcier. Legendre 
Chnstinens. Gals-Gasparrou, jeune (Max). 
Chupan (aravel Lemaire 
Clostermann. Hardey tAbel). Mine Lemgereur. 
Ont volé pour : Coct art Haret (Pierre). Lenorimand (André). 
Loffin Garnier Lenormand :Maurice), 
ER tou-het Cozntat. Gaubert. Léolard :de). 
MM Estèbe Reset é Coirre Gaule (Pierre de). ÎLe senéchal 
AÏt Alu (Ahmed). [tel tchcasa os + Mine) Colin :Yves), Alsne. Gaultier. Le Troquer (André). 
Autun (run Fontupt E-petaber. Paque à éd Comimentry. Gavini. Levacher 
nee (aphaël) | + vel Assteen et € . Conombo. aie Levinireg. 
a ‘Avenue no] Con:e Genton ine 
b ve € y eg rl dr -uS Costes (Alfred), Selne. | Ueurges (Maurice), Mme de Liphowski. 
Maine « oire 0€ AE ius UTO ot. Lernez. .1quara, 
Hardoux (Jacques). ares 14 Henri), n Lernaine ee À à Gilliot Liurette. 
larrie atbout evrotrs : d * : sta: 
ï rt . foupnouct Boigny Pinehet Co ion ù Girard. - Lussy Char! 8. 
fénard (François), Win Mme Poinso-Chapuls. Courant TFierre). odin. Mabrut. 
ben Tounês lutin Pesgrées Pupal. Coutant (Kobert). Golvan. Maga Hubert). 
mt ir Rahert : . sp Cristolol. ge Le 9 
uehet Roberts uz'as tan Crouan. Houdoux aihe 
#dault (heures). hu ltaveloson, Dagain Gouin (Félix). Malbrant. 
Rilliernaz Laborbe. pot Log d'Larwent. Daladier {Edouard}. Gourdon. Mallez, 
Roux Labrousse. (reille-Souit. Damette, Gozard Gilles). Mamba Sano. 
Buron Lacaze Wenri). [LE naud (Joseph), Darou Mme Grappe. Manceau (bernard), 
Cat (AN Læcannet Saône-el-Loire. Dassault Marcel}. Gravoilte Maine-et-Loire. 
Cartier (Gilbert), Lecuurt aid Mohamed Cheikh. Dassonville Grenier (Fernand), Manceau {Robert}, 
Seine-el-Uise, Mme Lefebvre Sanozo Sekou. David (Jean Paul), Grimrnd Maurice), Sarthe. 
Catoire. (Franciner, Seine. sauvage ine-el-Oise, Laire-Inférieure, Mancey (André), 
Catrice found _ Roy Ladurie. rt qu David (Marcel), Grousseatd. spas es CHI, 
Cayeux Jean). etournean ha Landes. Grunitzky. Marcellin. 
Charpentier Linu cy (André) schemitt Albert}, Dehoudt (Lucien). Gérard 3 ° Marie (André). 


Chevisné (de), Louvel, 
Colin :Andre,, Lucas 
Fi Mainmadon Konaté, 





Condat Mihaman Martei tLouis|, 
Coste Floret (Alfred) Haute-savoie. 
Haulte-(aronne., Mazel. 
Coste Floret (Faul)}, Meck 
Héranit, Méhaisnerie 
Coudray Menthon tde), 
Couston (Paul). Mercier tAndré Fran. 
Delmsite coisi, Deux-Sèvres 
beshors Mercier (Michel), 
bevermy Loiret-Cher 
Mlle Diencsch. Michaud {Louis}, 
Dorey Vendée, 
bumas (Joseph), Mo'san 
Duuraz Joannès). Monteil (André), 
Flain Finistère, 
kr rt. Montillot. 
Ont voté contre : 
MM Baurens 
André (Adrien), Baylet. 
Vienne hêé-cne {Fmile). 
André (P'erre), Bechir 50W. 
Meurthe-+t-Moselle Becquet. 
Anthonioz Begouin. 
Api'hy Renbatmed {Mostefa! 
Arbellier, Rendjelloul. 
Arial. üéné (Maurice). 


Rengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seincelt-01se, 
henait (Alcide), Marne 
Benouville (de). 


Astier de La Vigerie (d ) 
Aubame 

Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeyuu. 


Aujouiat. Ferya<se, 
Aumeran Berthet. 
ladie. Bussac. 
Ballanger Mobert), Besset 
seine et Oise Rettencourt. 

Barlner. Rignon. 
Hardon André). Hillat 
Barrachin. Billères 
Barrès Hillol'e. 
Barry Diau adou. Rlloux. 
Barthélemy. Rinot, 
Bartoli ni Hssol 





Blachette, 


Baudry d'Asson (de). 


Bas Rhin. 
Schumann 

\ord 
SeCrOtRIn. 
sicfridt 
simonnet 
Sohinhar,. 
lartlade. 
Fhibault 
linguy (de). 
loubjanc. 
Valle ‘Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasimer, 


(Mauri-e), 





Bo ind 1 
ton'e {Florimond). 
Bos-ary Monsservin. 
touhey Jean). 
Bouruelles. 
Bouret (Henri). 
Bourzeois 
Boutavant. 
Bouthien 
Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Brivout, 
Briflod. 
Rr'ot 
Brusset (Max). 
bruyneel 
“achin (Marcel). 
‘azne 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caltiot (Olivier). 
Capdeville, 
artini 
artier {Marcel}, 
brôme. 
Ca-anuva, 








belferre 

befos du Rau, 

De outte 

Mme Degrond. 

Duixonne. 

Dejean. 

l'elabre. 

bDelachenaL 

Delbez. 

Delcos 

Dessaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard), 

Dessranges. 

Desson, 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (IHamadoun). 

Dixmier, 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux 

Mme Duvernoils. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 





Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Gutton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler 

Guyot ‘Raymond). 

Hakiki 

Iaumesser. 

Hénault 

tlenneguelle. 


Het'ier de boislambert. 


Huel. 

Hugues ‘Emile, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Suine. 

Isormt 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Mirhe!), Loire 

Jacquinot ‘Louis). 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Héranit 

Jean Moreau. Yone, 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Joly. 

Joubert. 

Kauffmann. 


Kir 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laïissac. 

lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 





Martel ‘Henri), Nord, 

Marty ‘André). 

Ml'e Marzin 

Masson ‘Jean). 

Massot Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskf. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier André), Oise, 

Melaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

VMidol 

Mignot. 

Min joz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Molinatlti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Moniel ‘Eugène), 
Hau!e-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgo!lfer (de). 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier de). 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel 
Edinond). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay, 
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inine. Mme Rabaté, Sflvandre. 
N 5€ Rabier. “ien 
à e Raingeard. Sissoko (Fily-Dabo). 
\oe tde La). \amaroly. small. 
\ Léon). Yonne. Ramonet sou. 
\ vl (Marcel), Aube. | Reeb. Souquès Pierre}. 
votebart Regaudie. Mine xporusse. 
O!roi Renard (Adrien), Temple 
nvwdraogo Mamadou Aisne. Fnamier. 
o:ld Cadi. Révillon (Fony). lhiriet 
ou Rabah Rey. lhomas {Alexrndre) 
‘le tmmadiid). Resnaud (Pauh. Côtes-<u-Nord 
I \<ki Jean-Paul, | Ribère (Marcel), lhormas {Eugène}, 
s ne-et-Oise, A ger Nord. 
[ ni. Ribeyre (Paul), lhorez (Maurice). 
paternot Ardèche. lillon !Charies). 
| id. Rincent firolien. 
Patria Ritzenthaler. lieux. 
briel). Mir : Roca. lourné 
Pelleray. Rochet (W aideck). lourtand. 
Peitre Rolland Fracol 
Pe ] Rosenbilatt fremouilhe. 
peut (Guy), Passes- Rouwcaute {Gabriel}. Fricart, 
prrénées. Rousseau lurines. 
pevtel Rouscelnt Ulver 
] Salah ‘Menouar), Mme Vaillant- 
urg (de). Saint-Cyr. Couturier. 
Pineat. Saivre ‘del. Valabrègue, 
Pinvidie Salliard du Rivault. Valentino, 
I n René). Samson, Vallon (Louis. 
Prache. Sauer. Vais (Francis). 
lrodeauw sarsale. Védrines. 
Prélot Savary Verdier. 
l ut ‘Tanguy} Schmitt (Pené}, Vergès 
Mme Prin. Manche Mme Vermeersch. 
Priou Schmittlein. Véry (Emmanuel). 
Pronteau, segele Vigier. 
prot Serafint Villon (Pierre). 
0. ri ssh (de). Maurice Violiette. 
1% SCYnar, Ep 
Guénard Sibué. VIEN r. 
Oueuille Henri). Sid-Cara. Wolff 
Quitiei Sidi el Mokhtar. Zodi Ikhia. 
Quinson, Signor. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Faure ‘Edgar), Jura. [Pfimlin. 
Abelin. t“oubert, Pinay 
Antier. Herriot (Edouard). blantevin. 
Bacon July. Schuman (Robert), 
Bayrou Kong Moselle. 
Béchard (Paul). Lafay Bernard). Senghor. 
Ben Aly Cherif. errors Sourpet. 
Flouard Bonnefous. | ait, | Teitgen {Pierre- 
Foirgès-Maunoury. Morire Henri). 
Cornislion-Molinier, Palewski (Gaston), Triboulet. 
Crouzier. Seine. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Duveaw., Martinand-Déplat, 


iumont (dey 
«Ié (Raymomh}, 
rlot. 


= — 


Furaud 
Gaumont 
Gracia (de). 


Maser (René). 
Soustelle 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 


Schneil 


er, président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


VOLE ss sucosécssruut 


ls 
absolue......... ss... 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus 





++ 





SCRUTIN (N° 


Sur alinea 


Le rousit the 
apres l'article 3 de la 


le ré gler { { 
Nombre des volt 
Muiorilté abhso!u 


Pour l'au 


Contre 


tmibliée national 


MM. 
Aït Au (Ahmed). 


André (Adrien). 
Vienne 
André (Pierre) 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthomioz. 


Apithy 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paut), 


Aurmeran. 

kabet (Raphaël). 
Badie 

Bapast. 


Barangé (Charles). 
Maine-el Loire. 

Parler. 

Bardon (André). 

Lardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asscn (de,. 

Baylet. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 

Bendjellour. 

Béné (Mariice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounés. 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Hicher (Robert). 

Bidault (Géorges,. 

hillères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blaschelte. 

Bozainia. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdel!'ès, 

Bouxom 

BruvyneeL. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Cuillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gubert), 
Seine-elt-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chasteltain 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrishaens. 

Cochart, 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves). Aisne 

Condat Mahaman. 





3191) 


de l'amendement de 


propos on 


(Résultat du poirtage.) 


n à dlopté, 


Ont voté pour : 


Cos'e-Floret (Allre:1}, 
Haute Goronne 

Coste-Floret Paul}, 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

_ouiInaud, 

Coulon 

courant (Pierre) 

Couston (Paul). 

Croûuuit 

Daladiwr (Edouard) 

David (Jean-FPaut), 
seine-ct-Ojise 

Deboudt Lucien). 

Defos du Rau. 

bezoutlte 

Lelachenal. 

Delbez 

Delcos 

belmotte 

Lenais 

De-<hors 

Detœut 

Devermy 

Devinat 

Dezarnaulis 

Mfte Menesch. 

Dixmier 

Dorey 

Dumas Joseph. 

Dupraz (1ohannès). 

Duquesne, 

Elan 

Errecart, 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeli 


Joseph). 


Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 
Félice (de) 


Féhx-Techicava 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédérie-Pupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Gabefle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillem n 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gan 

Law ni 

Genton. 

George > 

Godin 

Gosset. 

Grimaud tHenm) 

Grunaud (Maurice), 
oire-Inférieure. 

Grou<seaud 

Guérard 

Guichard 

Gui!ton (An'oine) 
Ve nd 8. 


(Maurice). 


le résout: 


4033 


_—_——_— 


ste Flore 
nodifer 


M. Paul t 


1 lcndant à 


éSerossesse 583 
see 22 
289 
à 
Hakiki. 
IHulbout, 
Howuuit 


Houphouct Boigny. 
Huei 

Huciuee Frui 
Alpes Maritunes. 
Hugues {André}, 


seine. 
Hulin 
Hulin-Desgrées. 
{huel 

1sorni 

Jacquet (Michel), 


Loire 

lacquinot  (Lows}. 

jarro=son 

lean-Morcau, 

Jens 

Joubert 

Juz'as, 

Kir 

klock 

Khuenn 

Laborbe 

Labrotusse 

Lacaze (Henriy 

La Chambre (GUY) « 

Lacombe 

Lalle 

Laniel (Josepn). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron,. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozanret 

Mine Lefebvre 
(Francine), St ine. 

VINOUd }s 


Yonne. 


(René). 


Lefèvre (R 


Ardennes, 


Lefranc 

Legendre 

Le Roy Ladurie, 

Letourneans, 

Levacher 

Liautey (André). 

Louvel, 

Lucas, 

Mailhe 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Manceau (Bernard), 
Maine et Loire, 

Marcellin, 

Marie {André}. 

Marte! (Louis), 
Iliute-Savoie, 

Masson (Jeam. 

Massot (Marcel), 

Ma-el. 

Weck 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menthon (de 

Mercier (André Frans 
çoist, Deux-<èvres, 

Ai r (Michel), 








Loir et-Cher, 


4034 

M tu Lo À }, 
Vanuée, 

Mignot 

M: À 

Mondon 

Lo l 

Montel (André), 
t ( 

Mon + lPiirre), 
hnone 


Mon! ler (de). 
Mon t 
M jou tde). 
Morève 
Moro Gisferri (de) 
L'ANRNE 
Mouslier de), 
M: voet 
Muiter Ar dré). 
Nar "mn Atnal 
Nigay 
Now dt | l). 
{) he 
Oopya Fouvanaa, 
Où Hobah 

\ nidjid). 
Panta oni. 
Pam 
Pat: not. 
Patria 
Pebelhier (Fuzène), 
Pelleray, 
Peltre 
P:nos 
Perrin 
Petit .Fugène- 

Ciaudius). 


MM. 
Arbellier. 
Arai 
Aster d® La Vigerle (d”) 
Aubutre 
Auran (Achille), 
Audeguil 
Aujouiat 
Ballanger (Robert), 
Soinre-et Oise. 
Parres 
Barry Iawadou, 
Barthélern y 
Bartohini 
Bouren- 
Hoche (Emile). 
Bechir Sow 
Benbahmeda (Mostefa; 
Benoist (CUharies), 
Sete et Oi:e, 
Benoit tAlcide), Marne 
Benouville (de), 
Berthet 
Besset. 
Biwnon 
Biltat 
Biiloux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (lenr). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien 
Bouvier O'Cottcreau. 
Brahimai (Ab). 
Brault. 
Bricout, 
Briflod, 
Briot 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlhini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (ae). 
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Petit (Guy), Basses 
Pré: q 


Mme t,erimaine 
Pevrolte 

r! Fu bot 8 de). 

Pinvidic 

Puchet 


Wine Foinso-Crapuis 
l'r ! 

Puput 

ruv 

Queuille (Henri). 


Ou, ltei 


tatfarin 
Haing rd 
Kairnarony. 


NRafMonet 
Han1vo 
Raveluson 
havi vid-! 
Keille Soult 
Renaud {Jo eph), 
| et Lot e 
Révillon (Tony). 


‘urent 


SIT LE FL 


Reynatd !tPaut), 

Ribevre (Paui), 
Ardèche, 

Rotiand 

Roussean 

Rou<-elot 

stliah (Meno:ar) 


said Mohamesg Chelk: 


satnt-Cyr 

suivre (de). 
Salllard da Rivault. 
satn-on 

sanogu sekou. 


Ont voté contre : 


Charlot 
Gharrut 
Chatenay. 
Chausson, 

Cherrier, 

Chupin 
Clo-termann. 

Coffin 

Cogniot 

Commentry. 

Conom bo. 

Conte 

Lostes ! Alfred), Seine 
Pierre Lot 


(Jean). 


Coutant (Robert). 
Cristotol, 

Dagain 

Darnette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
Dassonville 
David Marcel), 
Landes 


Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

De jean 

Delabre. 

Denanune 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dor loyne 


Depreux Edouard) 
Desgranges 
Desson 


Dicko (Hamadoun). 
Douala 

Doutretlat,. 
Draveny. 

Dronne. 
Dubois. 
Duclos 
Duvos. 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Durroux. 

Mme buvernols. 
Mine Estachy. 
FEstradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Farard. 

Fayet. 

Ferri (Pierre). 


(Jacques). 





|Sanvage, 

sAauvajon. 

1 1e 

schaff 

schumitt (Albert), 
Bas Hhin 

Schumann 
Nord 

Secr la n 

sé:Inaisons (de), 

“14- Lara 

siefridt 

siumonnet, 

sImau: 

“olunhac. 

souqueés 

lriiiade 

lemple 

Fhbault. 

lhiriet 

linzuy (de). 

lroublance. 

Fracol 

Fremouilhe. 

lurines 

Valabrégne 

Valle ‘jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Viatte 

Vigrer. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurire Villette. 

Wastner. 


(Maurice), 





Pierre). 





Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fouchet 

rouques-Duparc. 

Four ver. 

Mine François 

Mine Gabriel-Pori 
{Mathi de), 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Gilliot 

Hhiovoni, 

sirard 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux 

souin (Félix). 
:ourdon. 

Gozard (4illes). 

Mme Grappe. 
‘ravoil e. 

Grenier (Fernand). 

a TUNNHZKY 

Mme Guérin (Rose). 

uueye Abbas. 

Œuiguen. 

Quille 

tHuislain. 

GQuissou (Henri). 

auitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller 

uuyot (Raymond). 

{laumesser. 

Henneguelle 

Hettuer de Boislambert 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

laquet (Gérard), 
seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kautfmann. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger !Altred). 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (lucien). 





Lamps. 





Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail, 

Lebon 

Le:œur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Legaret. 

Lejeune {Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Leormmand (André). 

Lenormanda Maurice) 

Le Senéclal 


Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet 

Mine de Lipkhowski. 
Liquard, 

Liurelle 

Loustau 

Lu:sy Charles. 
Mabrut 


Maga (Hubert). 
Magendie 

Maibrant 

Mamba Sano. 
Manceau {Robert}, 

Sarthe 
Mancey (André), 

Pas de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty ‘André). 

Mile Marzin 

Maiton 

Maureilet 
Maurice-HBokanowski. 
Maver (Daniel), Seine. 
Mazier 

Mazuez {Pierre- 

Fernand, 

Mercier (André), Oise 
Métlayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre et-Loire. 

Meiner ‘Pierre), 


Cô'e-d'Or. 





Mido, 
Minjoz. 


Mitterrand. 

Moat'i 

Moch ‘Jules}, 

Molinatti 

Mo'let (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Mer. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
mond). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

\iese 

Nocher 

Noël :Léon), Yonne. 

Noël Marcel}, Aube. 

Notebart 

Dued-10g9 Mamadou 

Duld Cadi. 

Palew:ki (Jean-Paul) 
Seine «t-Oise. 

Pa'inaud 

Paul (Gabriel). 

Peytet, 

Pierrard. 

Pincau 

Pleven (René). 

lrache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Targuy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Frot. 

Provo. 

Quénard. 

Quin:on. 

Mme Rabäté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 





__—— 
üibère (Marcel, 
Alger. 

Rincent 

Ritzenthaier. 

Mme Roca. 

Rochet {VW alderk). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

schimitt (René), 
Manche. 

schmittlein. 
segel'e. 
serafini. 
seynat. 

sibué 

Sidi el Mokhtar. 
Signor. 
si:vandre. 

sou. 

Mme Sportisse. 
fhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon (Charles), 
l'irolien. 
liteux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
lricart, 
U'ver. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
Wolf. 
Zodi fIkhia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. 
Abelin. 
Antier, 
Bacon. 
Bayrou 
Béchard (Paul). 
ken Aly cuerif. 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunoury. 
Cornmiszhon-Molinier. 
(Crouzier 





Faure (Edgar), Jura. 


Goubert, 

Herriot ;Edouard). 

Jui. 

Kœnig. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Léotard (de). 

Médecin. 

Morice 

Palewski (Gaston), 
Seine, 





Pflimlin, 

Pinay. 

Plantevin. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor. 

Sourbet. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Triboulet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Boisdé (Raymond), 
Burlot 
Duveau, 


Furaud 

Gaumont. 

Gracia (de) 
Martinaud-Déplat, 


Mayer (René), 


Constantine, 
soustelle. 
Yendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter 


L 


président de 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 
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Majorité abs lt Sobobsé css... . 
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Î ermbl palionale n'a pas adop le 


MM 
Ait Ah {Ahmed}, 
André (Adrien), 
vienne. 
r inin (Jean). 
Aubry (Paul). 
1 x Lossise 
Bi 
Ba 
Parangé {Charles}, 
\! une-et-Loire 
Birdoux (Jacques). 
Barrier, 
Barrot. 
Baviet. 
Bezouin 
Bnard (François). 
Béné Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Ben Tounès. 

Bernard 

Pichet (Robert). 

LR + ed (Georges), 

Pillère 

Billie ma. 

Bourdellès, 

Bouxo _ 

Bu 

{ “hi Qu 

C eL. 

Ca illet (Francis). 
Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Charpentier 

Chassaing. 

Chevigné (de). 

Chopin 

Colin (André), 
Finistère 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (A!fred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Couiray. 

Couston (Paul). 

Daladier tEdouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Delcos 

Delmotte, 

Deshors. 

Pevemy. 

Devinat, 

DezarnauWds, 

Mlle Dienesch. 

Dore y. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannês), 

Duquesne, 


SCRUTIN (N° 





} 


{ 


{a pre position tendar 


Ont voté pour : 


Elain. 
errecart, 
Estèbe. 
Fabre 
Faygianeli. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Félix-Tchicava 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinai, 

Fouyet, 

Gébelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Gau 

Genton. 

Gosset. 

Grimaud ‘Henri). 

Hakikt 

Halïbout 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile), 
Alpcs-Marilimes 

Huguez (André) seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

ihuel. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Klock 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

Lanet (J2seph Pierre), 
{sScine), 

Laplace 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret, 

Léotard ‘de). 

Le Roy Laaurie. 

Letourncau. 

Liautev (André). 

Louvel. 

Lucas, 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Martel Louis), 
Hau'e-Savoie. 

Masson Jean). 

Massot Marcel). 

Mazel 

Meck 

Méhaigncrie. 

Mendès-France, 

Menthon (der. 

Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud Louis), 
Vendée 

Mitterrand, 

Moisan. 


3192) 


de l'arne ndeme nt «d 





M. Paul « te Floret 
‘ ol de l4 
ondes nus 585 
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Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot. 

Montjou de), 

Mcrève 

Moro Giafferri de), 

Mouchet, 

Migas 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Paquet 

Pesw'icr (Eugène). 

Penoy. 

Perrin 

Pelit (Eusène 
Claudius", 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pierrebourg de). 

Pleven (René). 

Pu. het. 

Mme Poinso-Chapuis, 

l'ugat 

Queui! le (Henri), 

Ratfarin 

Ramo::et. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Rena 1d (Joseph), 
Saône-et-Loire 

Révillon (Tony). 

Saïah ‘’Menouar) 

Said Mohamed Cheïkh. 

saint-Cyr 

Sanoz9 Sekou, 

“auvage 

sauvajon. 

avale 

sch aff. 

Schemnt (Albert) 
Bas-Khin 

Schumann (Maurice}, 
Nord, 

Secré!a n. 

Sid-Cara, 

siefridt. 

simonnet, 

small 

solinhac. 

souques {Pierre) 

Fait: ide 

Ehibauïlt 

linguy (de). 

foublane 

Tremouilhe. 

Turines 

Va! ab: ‘égre. 


Valle 'Jules), 


Vassor. 
Velonjara, 

Viatte 

Villard 

Villeneuve fdef. 
Maurice Viollelte. 
Wasmer. 


As! ie r de La Vigerie (d”}. 


Benouville (de), 


Boscary-Mons-ervin, 


100002090000 








Ont voté conire 


Pierre Cot, 


Ati 
Louon} 


Crou 
Dan 
Dainelle, 
Darou 


Dassault (Ma: 


ba<sunville 


David (Mar 
Landes 
Deboudt ‘1 

Delferre 


Defos du Ran 
Mme Degrond 


Deixonne 
Dejean. 
L'esabre 


Delachenal, 


Delbez 
Deliaune. 
Dernu<ois, 


Denais ‘Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute \ enne 

Denis (André), 


Dordogne 


Depreux (F4 jouard), 


Desgranges 
Lesson. 
De'œuf 


Dicko ‘Hamadoun), 


Dixmier, 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 


buclos (Jac 


Ducos 
Dufour 


Dupav !‘Marc), 


Durbet 
Durroux 


Mine buvernols, 
Mine Estachy. 


Estradère., 
Evrard 


Fajon (Etienne). 


Faraua. 
Favet 
Feb av 


Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Miche!). 


Flora nd. 
Fouchet 


Fouaues-PDunare. 
Fourcade Jacques). 


Fourvel 


Mme Franc 
Frédéric-Dbupont 
Fredet (Maurice), 


Frugier 


Mine Gabr 
(M hilde 
Gäaillemin 
Mine (Gall 
Garet (Pierre). 
arnter 
Gaubert, 
(sui! Pier 
(autier 
Gavin 
azur 
Georges (Maur! 
s…rrez 
{(, hot 
104 011, 
Girard, 
odin 
Golvan. 
fSosnat 
GOouHOoux. 


Gouin (Félix) 


Gourdon 


Gozard 1Gillt 
Mme Grappe, 


Gravoille 


Grenier Fernand) 

Grimaud ‘Maur 
Loire Inférieur 

Grousceand, 


UK y. 


UTUI 


[LE d 


Mine Quérin Mose), 


[HLueye Abbas 


Lol haru 
GuIgyuenh, 
LU le 

Guislain 


Guissou enr! 

Guillon Weaun), foires 
inférieure, 

Guittun (Antoine), 
Vendé: 

Guthinuller 

Guvot (Ravmond),. 

IHauimesser, 

Hénauit 

Hennegnetle 

Hetlhier de borlambert, 

iluel 

lsornt 

Jacq et Marc) 
Seine et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loir 

Jacquinot Louis}, 

lagquet (Gérard), Selne, 

Jirrosson 

Jean (Léon). Hérault, 

Jtan-Morean. Yonne, 

Joinville (Alfred 
Matleret), 

Jo1Y 

Joubert 

Kaulfimann 

kir. 

kriegel Valrimont. 

krieser (Alfred,. 

Kuchn (Mené) 

La Chambre Guy}, 

Lacombe. 

Lacoste 

Mine Laiscac, 

Lalle 

Lamarque-Canda. 

Lambert ‘Lucien), 

Lampes 

Laniel Joseph} 

Lapie ‘Pierre-Olivicr}s 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Avevron, 

Le Ball. 

Lebon 

Lecæur 

Le Coutaïler. 

Le Cozannet 

Loenbhardt (Francts. 

Leltèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Levendre 

Leteune (Max). 

Lemaire 

Mine Lemperenr. 

Lenormand André 

Lenormand "Mauricæ}s 

Le Senftehanl 

le 7 mIJuer \ndré)}. 


Levacher 


Levindrey, 
Linet 

Mme de LipKowskl 
Liquard 

| 2 

La fau 

M brut 

\Vaga tHobert}, 
\Mavendie 

Mit il rant. 
Mal'ez 


Matmba Saro 
Mancenu (bernard), 
Masne-et-Taire 
Man‘eau (Hobert}, 

Sarthe 
Mancev (André), 
Pa le-Caluis 
Marcellin 
Marie (Anaré) 
Martel Henri, Nord, 
Martv tAndré 
Mile Marz n. 
Maton 





Maurellet, 
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Mazier | l'atria “avary, ( ) 
Mazuez (Vierre Vaut Gabriel). Schmitt (René), 
Fernand Pelleray. Manche Sur l'amendement de M. Patinanud tendant à Supprimer le paraura. 
- + , | , ‘ L ° e > "hits, phe de Lartiute 6 de la propasilion de modification du reyu 
etare ter "eut Gu 15ses- vese > 
Meunier Jean; Prrénées. | serafinf ment 
Inure etLire Pestel sesmiisuns (de). 
Meurier bPivrre), Picrrard sesnat 
Côte d'or l ui sibué Nombre des volants. ......cssssssssess ss .. 586 
\ ; Hi €: Mokhlar, i : 
rm) pau RE Dur Majorité absolue. ........csssscrress FETE 24 
Mintor | jo u silvandre. 
M | »l | on Pour |! idoplion coco scces ee ee . 100 
A h Jules) Prigent (FTangui ). »! ko (1 Û Du bof. 
Mo l | Mine Prin td | sou Contre éostènéercsasitausi ei sée 486 
Mo y) | Priou | Mine Sporlisse. 
M ! 1 | ?” ltau, | Tt mn} ‘e 
Monin Prot [rh uier L'Assemil nationale n'a pas adopli 
Mon-abert (de) Provo | Thuriet 
Monta'at Dre [1 nas Alexandre), 
Monutet tJ bre, ‘) rd Uées-du Nord 
tout - | [thomas Eugine", Ont voté pour : 
ù Lu “11 T 
h VON. : Wine ftubaté | rnorez Miurive), , : 
Monigolfler (de) | Habite litton hartes). MM. | Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
- - ns ! A 1. Ir en. Astier ue La Vigerie ‘d"}). | Estradère CUote-d'Ôr. 
de ui vs lamaruny | Fiteax balianser (Robert, Fajon (Elicnne). Midol. 
Me uton | ou lourné seine-et-Oise Frayet. Mora 
L vvnet Regatudle lourtaud. Barth lemy. Fourvel ; Moulon, 
: mx Renard Adrien |raroi Bartolini Mme François Muiler. 
x ttes Éd «y \isne Ù ; Lrivart Benoist «thartes), Mme Gabriel-Péri Musimeaux, 
e ter : : \l ce Xe . | Uher Seine-et-01se, (Mathilde). Noël {Marcel}, Aube 
| nent. \naud (Paul) [Mine Vaillant Benoit (Alcie), Marne | Mme Gahcier, vatinaud 
N nibère Marcel) | Coutuner, besse*, uaulier, Paul ‘Gabriel), 
* ok ù der De \a tino billat hlovont, Prerrard 
pe it Won ntre tout \ \ (Louis Billoux. uirard, Mme Prin, 
Ninine | Ardèche as Vals ‘+rancis). Bissot uosnat. Pronteau. 
\ lt SRE Védrines, Bonte (Florimond}. Moudoux "rul, 
À, Nitre e Verdier Hou'avant. Mie crappe. Mine Rabaté. 
\ 3 A Lai Mme Roca. \Vergès Brauit ravoile Renard (Adrien), 
N #4 il ton. Yonne tochet leck) Mine Vermrersh. Cachin Marcel). urenier Fernand). Aisne 
Noël (Marcel), Aube land \éry (Emmanuel), Cazne. Mme Guérin Rusey. |Mme Roca 
Notebart da ib'att Vigier La=anova, Guizucn Rochet (Waldeck). 
Ont S io iute !:Gabriel) Villon (Pierre), Castera Guyot Raymond), hosentlatt. 
mur Sho Le : Wagner Cermolacce. Joinville !Alfred oucaule (Gabriel). 
Palew-ki Denn-Paun, | Rousselot Woiff Uésaire Melleren.. sater, 
Seine-et Oise L saivre ‘de! Zodi 1khia Chamvrun (de). kriegel-Vatrirnont, siguor. 
Pantatoni ) | alliurd du Rivauit Zunino k Chausson, Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 
«11 nt 1 : 4 . Li ‘ . { 


h sr! ,? 
Duveau, 


M r 


Les nombr 


Noti 


At: 














N'ont pas pris part au vote: 





{ 


vacia de) 


Martinaud-Léplat. 


tPllimlin. 
Pinav 
l'iantevin. 
Schuman 
Mo-elle, 


(Robert), 


enghor 
<ourbet 
Teingen {Pivcrre-Henpri) 


Triboulet, 





Maver (Renéy, 
Cmstantine, 
Soustelle 


MM Faure (Fdgar), Jura. 
Abelin. “ibn rt 
Antier Werruot ‘Fdouard 
hHacon Julv 
Bavrou Kaænig 
Réchard tPaul, Lafav Rernard), 
on Aly Cherif Laforest 
Fdomard Ronnelons, Médecin. 
Roursds Mannonry Wernre 
Cornieton Molimer, l'uewski (Gaston), 
Crouztet cine, 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
Renumont (dei Furand 
loisdé (Ravimomd}, taumuont, 


Venuroux. 


L'a pas pris part au vole: 


annonces 


nombres 


mnt été rectilés 


j"' nt de lAssembh nalionale. 
Se —————— 
en sdane avaient été de: 

nt 
ssvosvosonéddepaésensées 11 
scores 28 

to 

D'ION. .ssssssssesesosssee 
ME 


-on'ormément 











herrier, 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Da:sonvitle 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Duclos Jacques). 

butour 

Dupuy (Mare). 

Mine Duvernois. 


MM. 
Aït Ali :Ahmedy}. 
André (Adrien), 
Vienne 
André tPierre), 
Meurthe-et-Moscile. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame 
Auban tAchille)}, 
Aubin (Jean), 
Aubry Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Badie 
Bapst. 
Baranzé (Charles), 
Maine-e!- Loire, 


Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


Barrachin,. 
Barrès, 
Barrier 
Barrot 


Barrv Dinwadou. 


Bauiry d'Assun de). 








Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marly (André). 
Mlle Marzin. 
Maton 

Mercier (André), Oise 


Nord 


Ont voté contre : 


Baurens. 

baviet. 

Léche (Emile), 
Bechir suw., 
becquet. 

Begouin. 

Bénard { François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjetlout. 

Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 
Bettencourt. 
tichet ‘Robert, 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Bill'emaz. 

Billotte. 

Pinot, 

Rlachette. 
Boganda 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean), 
Bourdel'ès 

Bouret Henri). 








l'iamer. 

lhorez (Maurice), 

Tilon (Charles). 

fourné 

lourtaud. 

lricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zuniuo. 


Bourgeois. 
southen 
“ouvier O'Cottereanu, 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Buron 

Cadi (Al), 
Jaillavet. 

aillet Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

‘“artier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
L'assagne, 
atoire. 
atrice, 
jatroux. 
Cavelier. 
aveux (Jean). 
‘haban-Delmas. 
“habenat. 
‘hamant 
Charlot (Jean). 
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irait 
charpentier. 
Charret 
{ «säing. 
{ c'ellain, 
{ cena y. 
n Iles (Jacqueé). 
n Vigriêé de). 
{ tiaens 
{ 1 
n rmann. 
{ i 
{ 
n andré}, 
+ stère. 
{ (Yves), A'sne. 
{ neniry 
{ jat Malaman. 
{ Il bo, 
( , 
Co<e Floret (Aïlfred), 


te-Garonne, 
( Floret (Paul), 


| uit, 
jert. 
ray 
iud 


nt (Pierre). 
nn (Paul) 
int Robert}, 


lier (Edouard). 


tie 


)U 
assaut Marcel}. 
ivid Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 


{ 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

î . 
Pagain 
] 

] 

Il 

Il 

I 


Davit (Marcel), 
Landes. 

Dehoudt (Lucien), 

letferre 

hefos du Rau. 

begoutt 

Mme Degrond. 

bDeixonne, 

Dejean 

] iure. 

Delachenal. 

Delbez. 

Deicos. 

beliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 


Dordogne. 
Dbepreux ‘Edouard). 
l'essranges, 

Pr ch rs, 

le:son, 

Detœuf 

Devemy, 

Devinat. 
De/arnaulds. 

D''ko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny, 

bronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Flain. 

trrecart, 

Estèbe., 

Evrard, 

Fabre. 

FaggianelNt, 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

F éric-Dupont, 





Fredet (Maurice), 
Frugier. 

üabelle. 

uaboril, 

Gaillard. 

Gaulemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
harel (Pierre), 
‘,arnier. 

Gau 

aubert,. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 
Gazier, 
Genton. 
ueorges 
Gernez. 
(hot, 
Godin. 
Golvan, 
Hosset, 
PIRE | 
Gourdon 
Gozard 


(Maurice), 


Félix}. 


(Gilles). 
Grimaud (Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 
Grousceaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
ïueve Abbas. 
Gumchard. 
Guille 
uislain 
Hussou (Henri), 
Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guillon (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Ha'bout. 
llaumesser, 
Hénault. 
Henneguelle, 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Iuel. 
Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Marilimes. 
Hugues (André), 
seine, 


Holin 
Hutin Desgrées. 
Ihuel. 
Isorm 


Jacquet {Marc}, 
seine-elt-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarresson 

Jean Léon), 

lean-Moreau, 

Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

lules-Julien, 
Kauffmann. 

kir 

Klock 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 


Héranit 
Yonne. 


(Joseph-Pierre). 





Mme Lefebrire 
Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Hoy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Leltourneau 

Le [ro ICT 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André) 

Mine de Lipkuwski 

Liquard 

Liureite. 

Loustau. 

Louvel 

LUCas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maza Hubert), 

Maszeniie, 

Mailhe. 

Matbrant. 

Mallez 

Marmadou Konaté,. 

Marmba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marce!lin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Iaule-savoie, 

Masson (Jean) 

Massot {Marcel}, 

Maurellet 

Maurice Bokanowski 


André). 


Mayer (Daniel), seine. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck. 

Méhaignerie 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André - Fran:- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métaver (Pierre), 

Meunier tJean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mir:joz. 

Mit'errand. 

Moat!i. 

Moch tJules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Engène), 
Haute-Garonne. 

Montel ‘Pierre)}, 
Rhône 

Montgoifler ‘de). 

Montillot, 

Montjou de). 

Morère 

Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André) 

Naegelen Marcel- 
Edmond 

Naroun Anar. 

Nazi-Boni, 

Nenon,. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël (Léon), Yonne, 





Notebart, 
Olmi 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Muinadou 
Outd Cadi. 
[em Rabah 
tAtkiclmadjid} 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantalon, 
Paquet 
Paternot, 
Palria 
Pebellier (EF 
Pellerauy. 
Pe!tr. 
Pen )Y. 
Perrin 


izène). 


Claudius). 
Petit Guy), Basses 
Prrénées, 
Mine Gertn 
Pevruies 
Peytel 
Pierre bo 
Pineau, 
Pinvitie. 
Plantevin 
“even (René). 
Pluche*, 
Mine Poinso-Chapuis. 
Prache 
Pradeau, 
Prélot. 
Prigent (Tar 
Priou. 
Provo 
Pu; at. 
Puy. 
Quénard 
Queuilie Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier 
Raffarin. 
Raingeard. 


irg (de). 


guy). 





Ramarony. 
liamonet, 
Ranaivo. 
Raveloson, 
Raymong-Laurent, 
Reeb, 
Reyaudie 
Reille-Sou't. 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud 
Ribère 
Alcer 
Ribevre Paul}, 
ardè ne. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Roland 
Rousseau, 
Rousselot 
Saiah {Menoc\r) 
said Mol 
Saint-Cyr 
saivre ‘de) 


{Paul}. 
(Marcel), 


Sa'lhiard du Rivault, 


samson 

Sanogo Sekou, 

sauvage 

sSauvajJon. 

avale 

savary, 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-KHhin 

Schmilt ené), 
Manrhe 

Schmmittiein 

Schumann 
Nord 

secrélain, 

Segelle 

serafini 

Sesmaisons ‘de). 

seynat. 


uned Cheikh 


(Maurice), 


Sibué 

sid-Cara 

“di el 

siciridt 

silvandre 

simonnet, 

sort) 

Sissoko {Fily-Dabo), 

smail 

solhinhac, 

sul] 

souquès (Pierre). 

l'aillade 

remple. 

Fhibault, 

Fhuriet 

fhomas (Alexandre), 
Côtes du-Xord 


F'omas (Eugène), 


Mokhtar, 


Nord 
linguy (de). 
Firoiien 
fileux 
loublane. 
Fracol. 


Tremoumtle. 
lurines, 

Ulver 

Valabrèrue, 
Valentino. 

Valle (Jules) 
Vallon (Louis}. 
Vals (Francis). 
Vassor 

Velonjara. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve ‘de, 
Maurice Violleite, 
Wagner. 

Wasmer, 

Wolff 
Zodi 





Ikhia. 


N'ort pas pris part au vole: 


MM. 
Abelin, 
Antier, 
Bacon 
Bayrou 
Béchard 

jen Alv Cherif. 

Edouard Bonnetous. 
Bourgès-Manunoury, 
Corniglion-Molinier, 


Paul. 





Crouz'er 


Faure Hlouar Jur 
Goubert 

ferriol (Edouard). 
July 

Kœænig 

Lafay (Bernard), 
Laforest 


Médecin, 
Morice, 


Palewski 
“cine, 
Pilimlin, 
Pinay. 
schuman 
Moselle 
Senghor. 
sourbet, 
leitven 
Henri). 
friboulet, 


Gaston}, 


(Robert), 


(Pierre- 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de) 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 


N'a pas pris part 


M. Pierre Schneéiter, pre 


Duveau. 
Furaud,. 
Gaumont. 
Gracia (de), 


iWent de LA 


——— 


Martinaud Déplat, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Soustelle 
Vendroux. 


au vote: 


mhiée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des IDR iso crains otopéerevié 11 
Majorité absolue....,..........., sésessohesssrssis Le, | 
POME T'OSODUON.......ccssocsssson ° 10 
LORS dussosrnonvastoctosssssties ° 4% 
Mais, après vérification, ces nombres été rectifiés confurmè- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





$ ® &- 
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Mercier (André-Fran- ee CE 
çois), Deux-Sèvres. enoy. saivre (de). 
SCAUTIN (N° 3194) Mercier (Michel), rss : Salliard du Rivault 
1 Loir-et-Cher. elit Pugène “amsun 
imendement de MM. Secrélain, Pluchet et Lecourt Michaud (Louis), Claudius). -anogo Sekou., 
air lartute 6 de la propoesttion tendant à& modifier le réglement. Vendée. Peut (Guy), Basses | sauvage. 
Misnot Pyrénées. Le 
\Mit'errand. Mme Germaine savale. 
Nombre des votants, ........ dobctonrerecoutss «6 re ms se Peyroles, Schafr. 
Manioeité ADDDDDE. ...sidesssoctiventesese 209 Mondon. Pierrebourg (de). Schmitt (Albert), 
Monin Pinvidic. Bas-Rhin 
? : Monte Plantevin. Schumann (Maurice 
Pour l'hOGDIIOR.......sosscest 15 M EE na Pieven (René). Nord ) 
OMS ss sonvasdocbteess 101 = : "lurhet. secrélain. 
nm has Mme Poinso-Chapuis. |sesmaisons (de), 
'riou. sSid-Lara. 
LA | nationale à atoptf Montgolfier (de). À Siotridt 
3: Montillot, Puv. simonnet, 
en (der. Queuille (Henri). small. 
mors Quilici. sohinhac, 
Moro Glaflerri (de). |Rttar: Dur 
Ont voté ! Mouchet atlarin 1q (Pierre). 
v pour : penet, 4 Raingeard. Tail'ade. 
ae cr 3 (de). Ramarony, en. 
MOYHEL. hamonet, hibault, 
MM Conombo Mak:kl Mutter (André). Kanaivo. fhiriet 
Ait Alu : Ahmed). Coste-Floret (Alfred). Itlia:bout. Naroun AInar, Raveloson linguy (de). 
André (Adren), Haute Garonne. Henault, Na/i-Roni naymond Laurent. Toublanc, 
Vienne Coste-Floret (laul}, Houphouet-Bolgny. Nigay Retlle Souit lracol. 
André (Pierre), HérauiL, iuel Nue (de La). Renaud (Joscph), fremouilhe, 
Meurthe el-Mosel:e oudert, Hugues (Emile), O!mi. Sadne-et Loire. lurines 
Anthon oz. Couaray Atpes-Mariliunes. Oopa Pouvanaa aévilon (Tony). Valabrègue 
Apithy Coutnaud ilugues (André), Ouedraogo Mamadou. Reynaud (Faul), Valle (Jules). 
Aubaine Coulon seine Ould Cadi. Ribère (Marce), Vassor. 
Aubin (Jean). ourant (Pierre). Huïin Ou Rabah Alger Velonjara. 
Aubry tPaulb). Couston (Paul), Hutin-Desgrées. {Abdelmad;id}. hibevre {Paul), Viatte. 
Aujculat Crouamn ihuel Pantaloni Ardèche, Vigier. 
Auineran Daluder (Edouard). isor ni, Paquet. Rolland Villard 
Babet (Raphaël), Davkt Jean-Paui), jasquet Michel), Paternot, Rousseau. Villencuve (de), 
Badie seine et oise Loire Patria Rousselat. Maurice Viollette. 


Bapst 

Barunyé (Charles), 
Maiuv-et Loire, 

Bartrur 

Hardon (andré: 

Bardoux (Jar que s). 

harrachin 

Harrier. 

Parrot 

Baudry d'Asson (de) 

Hav'et 

Hôche (Fmile) 

Bechir sow 

hr ‘quet 

Begoun 

luwr.ard , François). 

hendietlou 

Beéndé (Maurice) 

tougana Mohamed) 

Bun Tonnès. 

Berzasse 

bernard 

Besson 

Bettenconrt 

Bichet (H=bert) 

Bdauit 

Billère: 

Billlemaz 

Billotte 

Biachette. 

Boganda 

Boscary- Monsservin 

Bourdellès, 

Bouxom, 

Bruvyneel, 


ut IrgCs 


Buron 
Cadt (AI 
Caillavet 


Caillet : Francis), 

Calhot (0hvier). 

Cartier ,Gilbert), 
Seine et Use. 

Cassagne 

Catoire 

Catrire 

Cavelier 

Cayeux :'Jean). 

Chabenat, 

Charmant 

Charpentier, 

Chasse ng 

Chastertain. 

Chevallier :Jacqueé) 
:hevigné tde), 

Christiaens, 

Chupin 

Cochart. 

Core 

Colin 


(André), 


Finistère 
lolin (Yves), Aisne, 
ondat-Mshaman. 


Deboudt 
Degoulie 
De .achenal. 
Delhez 

Delcos 

bDelinmotte 

Denais (Joseph), 
Lens (\ntré), 
Dordoghe, 


(Lucien). 


betœuf 
every 
bDevinat 
tbezarha da 
Mile Ienesch 
ixtmier. 
Dorey. 

Doux a 


Dumas Joseph} 


Dupraz Joanneés), 
buquesne. 
Ein 


Errecart, 


be 


télhix-Tehicara 
Fontupt-Esperaber 
Force inal 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet 

Frédéric Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau 

Gavini, 

Genton 

Georges (Maurice). 
Godin. 

Uosset. 

Grimaud (Henri), 
Grimaud pren. 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud., 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissonu (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 





acquinot (Louis) 
jarrosson 
‘*an-Moreau (Yonne), 
July. 


ou rt. 


1714, 

ules Julien. 
kir 

stock 

TTL René}, 
Laborne 


LabrousSe, 

Lacaze (Henri) 

a Chambre (Guy). 

taromnpe 

Lalie. 

Lanet (Joseph-Pacrre,, 
LT ne 

_anicelt (Joseph). 

“nplace, 

Laurens (Camilic}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuel 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret,. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (der. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau, 

Levacher 

Liautey (André), 

Louve. 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mailez 

Mamadou Konaté, 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine ct-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maze!. 

Meck 

Méhaignerle. 

Mendès-Franre. 





Menthon (de). 





Pebettier (Ergène), 
Pelleray. 


MV 
Astier de La Vigerie (d”) 
Ballangee (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthéiemy 
Bartobini 
Benoist (Charles), 
semnce-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Besset, 
Billat 
Billoux, 
Bis:01. 
Bonte :Florimond). 
Boutavant 
Brauit 
Cachin {Marcel}. 
Cagne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun ;de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Defos du Rau. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 








Saïah ‘Menouar). 
Said Mohatmed Cheikh 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon {Etienne). 

Favet. 

Fourvel 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
{Mathilde :,. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

GQuiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

âriegel-Vatrimont. 

ambert (Lucicn). 

Läamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Olse. 


Wa-mer 








Zodi Iklua, 


Meunier !Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi, 
Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux, 
voël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 
*ronlteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Kkenard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Bochet (Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

SIZnor. 

Mine Sporlisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

\illon (Pierre;,, 

Zunino. 


Aube, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Audeguil, 
Bacon. 


Barrès 

Barry Diawadou. 
Baurens, 

Bayrou, 

Réchard (Paul), 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benouville (de). 


Berthet. 

Rignon, 

Binot. 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


mme ms 


pe 


TT em me) 


_ 
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Routbien Gourdon. Naezgelen (Marcel- 
hiu,.er U'Cottereau. Gozard (Giles). Edmond), 
brahimi (Al). üGuille, Xenon 
- "1 Guislain Ninine. SCRUTIN (N° 3195) 
B:iffod Guitton (Jean), Nisse. à . ; ES 
briot Loire-Intferieure. Nocher, Sur l'amendement de M. André Mercier (Oise) tendant à supprime? 
Lrusset tMax). Guthmuller. Noël (Léon), Yonne. larticle 40 de la proposdon de medifitalin du réglement, 
leville flauinesser. Notebart 
ni (lenneguetle. Palevski (Gaston), 
er Marcel), ilerriot (Edouard). seine Nombre des vol 585 
brome. Hettier de Boislambert.|Palewski (Jean-Paul), ar 
in Jacquet (Marc), Seine-et Oise, Majorité I M 293 
tan Delinas Seine-et-Marne. Pejtel La 
1 (Jean), jaquet Gérard, seine |pffmln. Pour io pl 100 
ret Jean Léin), Heéraudi [prnux Contre 435 
natenay July Pineau. 
0 terINnann, kauffmann. Prache 
CH hkœænig. l'radeau. L'Ascembiée nalionale n': as | Û 
. nentry. krieger {A fred). Prelot ii ; na 4 c 1 
ë. Laco-'e Prigent (Tanguy). 
: 1on-Molinier, Lafay (Beruward). l'rovo - 
it {Robert), l'aforest. Duénard. 
Lier. Mme Laissac. Quinson. Ont voté pour : 
un Lamarque ando. Rabrer. 
lee. tapie (Fierre-Uuvier) [Keep 
Dirou Le Hail Regaudie MM F<tradère \Midol. 
Dissauit (Marcel). Lebon, Rey Astier de La Vigerie 4”) | Fajon (Etienne). | Mora 
Û 4 (Marcel), Le Coutatter üuncent Ballanger (Robert, Faset Mouton. 
: ndes. Leenhardt (Francis). |‘“itzenthaier seine et Oise, Fourvel duller 
Deucres. Lejeune (Max), SAVATY. Barihélemy Mine Français Mu:imeaux, 
Wine Degrond. Lernaire Schmilt (René). Bartolini Mine tabriel-Péri \oël (Marcel), Aube, 
benne, Mme Lempereur. Manche Benoist (Charles, Mathilde a inaud 
beje en Le senéchai chmitiein Seine-et-Oice Mine Gaslcier, “aui (Gabriel), 
- ne Le Troquer (André). !<chuman (Robert), Benoit (Alcide;, Marne | Gauticr l'ierrard 
p'CLe s Levlidrey Mo-elle. Becert (ON OM, mme P 
| eux (Edouard). me de Lipkowskt. sege'le Billat Girard == 4.9 
- oi Liquard Senghor, Billoux. Hosnat rot. j 
Css Liuretle. Seratini Bissoi Houdoux = 
ES ‘farmadoun), Loustau sevnat. Bonte tFlorimond}. Mme urappe. Mme Rabalé 
Doutrelion Lussy Charles, “ibué Boutavant. uravoiilé Renard (Adrien), 
- ” de Mabrut. Sidi el Mokhtar. Brault. ürenier (Fernand . Aisne 
re à + rer ÿ silvaudre. Carhin (Marcel. Mine Guérin (Rose). as + - deck) 
ET albrant sion. Cagne “izuen toche alderk), 
- ; het Maureliet : ; Sissoko (Fily-Dabo). Cu<anova, uuyn Raymond). lRosenbl it 
D mine Maurire-Bokanowski. sou Castera Joinvil'e Altred Rouraute (Gabriel). 
orne Mayer (Daniel), Seine. |<ourbet. Lermolacce Mailerel). vauet 
j de” Mazier leitgen (Pierre- Césaire | kriegel-\alrimont. signor 
are Mazuez (Pierre- Henri). Chamhiun (dei. Latnbert {Lurien)j. Mine Sportisse 
Faure :Edgar), Jura. rail - - 
Ferri (Pierre) Fernand) Thomas (Alexandre), Chausson, La:nps lhamier 
Flandin (Jean- Médecin, > Cotesdu-Nord Coerrier Lecœur. lhorez (Maurice). 
Michel). Métayer (Pierre) lhomas (Eugène), Cogniot Lenorimaind {André}. lillon {Charies), 


Florand 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Garnier. 
Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gazier 

Gernez, 

Gillot, 

Golvan 

Goubert 

Gouin (Félix). 


Meunier (Jean;, 
Indre-et Loire. 

Minjoz. 

Moalti. 

Morh (Jules). 

Molinaiti 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Moanta'at 

Montel (Eugène, 
Haute-Garonne. 

Morice. 





Nord, 
lirolien. 

lileux 
lfriboulet, 
Ulver 
Valentino 
Vallon (Louis), 
Vals {Francis}. 
Verdier 
\éry (Emmanuel). 
Wagner, 
Woilr, 





Exousés ou absents par congé : 


MM 
PBeausnont (de) 
hoidé (Raymond), 
Burlot 
Luveau, 


Furaud 

Gaumont. 

Gracia (de), 
Martinaud-Déplat, 


Mayer (René), 
Constantine. 

soustelle., 

Vendroux, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ssssosssosssesssssossese 121 
Majorité absolue.......... sbssiees sodtane tisse 1 
Pour l'adoption.......... passñsesas 320 
COMIFS: ......sssscccérecsesoesssese tot 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


été reclifits conformé- 
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Costes (Alfred), Scine 
Pierre Uot, 
Cristofol 
Dassonville. 
Demu:ojs. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Duclos ‘Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 
Mme Eslachy. 


MM 
AÏt Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Aptithv 
Arbellicr. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël), 
Badie 
Bapst 
Barangé tCharles), 
Maine-et Loire 
Barbier 
Bardon 
fHiardoux 
Barrachin 
Barrè: 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diswadou 
Baudry d'Assun (de). 
Laurcus. 


(André) 
(Jocques), 





Linet 


Manceau {Roberti, 
sirthe 
Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel! (Henri), Nord 
Marly fAndré). 

Mlle Marzin 

Maton 

Mercier {André}, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 





Ont voté contre: 


Baslet 

Bèche (Ermiie), 
Bechir Sow 
Becquet 

begouin 

Bénard (François), 
Benbahmed (Mostefa; 
bendjeHout 

béne :’Maurire) 
Bengana (Mohamed) 
Benouvil'e (de). 
ben Tounêés. 
Bergasse. 

Bernard 

BertheL. 

Hessac. 
Beltencourt 

Bichet (Robert) 
LBidauit (Georges), 
Bignon 

Billères 

Hiliemaz 

Hiilotte. 

Hinot 

Blacnet!e 

Boganda 
Bos'ary-Monsservin. 
Bouhey Jean). 
B'urdelièse 

Bogret Henri) 
Bourgenis, 
Boutbien, 





lourné 
ourtaud 
lriçart 
Mine Vaillant- 
Couturier, 
Védri! 
Verses 
Mine Vermeersch, 
Villon (lierre). 
Zunino. 


rs 





Bouvier O'Coitereau. 
Bouxotn 
Brahim (Ali), 
Bricoul. 
hriffod, 
briot 
Hrusset Max). 
hrauvneel, 
Huron 

di (Ali), 
ail'avel, 
Caillet (Franris). 
“ilot (Ouvier 
apdeville, 
carlini,. 
artier :Giibert), 
Seine et Oice 
Cartier Marcel), 
Drôme, 
assagne, 
atoire. 
atrice 
:altroux. 
avelier 
‘aveux (Jean). 
haboan-Lelinius, 
.habenat. 
Marnsnt 
harlot (Jean), 
harpentier. 
.harret 


“hassaing. 


_ 
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Chaste!lain 
Uhater.uy 
Chevalier Jacques) 
Chevigné de). 
Chrstiaens. 
Chupin 
Closterimann. 
Cochart, 
Coffin 
Lont l! 
Colin (A 
Finistere 
Con (Yves), 
Conninentry 
Contat Mahaman 
Conombo 
Conte 


tré 
TC}, 


ArSne 


Coste Floret (Alfred, 
Haute tanronne 
Coste Floret (Paul), 

Héranut 
Condtert 
Couvoray 
Cournaud 
Coulon 
Courant VFierre). 
Cou-ton (Faut 
Cou ant HMobert). 
‘ PTE 
Dagain 
Daludier Edouard). 


Daumette 


Dorou 
Da-sault (Marcel, 
David (jeun Paul), 


svine ete, 

David (Marcel), 
Landes 

Deb mit 

betfferre 

befos du 

bevoutte 

Mine Deyrond. 

Deisonne 

Dejean 

bel rt 

Delachenat, 

Delbez 

belcos 

Delinune. 

Delimotte 

lP'enais ‘Jos ph). 

Denis (André), 
bDordosne 

Depreux H+douard). 

be:yranges. 

leshors, 

be-son 

bDe!tœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko tliumadoun). 

Mile fhenesch, 

Dixmmier 

Dore 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny 

Dronne, 

Pubors 

bucos 

Dumas (Joseph} 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

bDurbet 

Durroux 

Flain 

brrec art, 

Estèébe 

Evrard 

Fabre 

Faggianctii 

Faratud 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice tde). 

Féhx-Tehicaya. 

Ferri (Pierre) 

F'andin Jean Michel) 

Florand 

Fonlupt Esperaber 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fous:t 

Frédéric Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 


Lucien) 


Pau. 


hértlon 


sabot. 


| (sai! rd 





Hailermin 
Galy-Gasparrou 
Larasel 
Gardey , Abel). 
sarvt (l'icrre le 
uarimeor 
Lau 
stubert 
siuile 
hat ot 
(,azi0r 
Gen'on 
Georges 
sCrhEZ. 
shot 
sin 
Loan 
Gossvet 


[PTIT 


(lierre de). 


(Maurice). 


tFélix), 

Lourdun 

Gozard (Gilles) 

Grumaud Henri), 

Grimaud Maurice), 
Loire Intérieure. 

Grous<eaud 

Grunitzk y. 

Gusrard 

Gueye Abbas. 

Guihara. 

Quille 

Guistann 

Guissou ‘Henri, 

suitton (Jean), 
Loire Inférieure 

Guitton Antoine), 
Vendee 

Guthunmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haume-<er, 

Hénauit 

Hennegurtle 

Hettierde hoislambert 

Houphouetl-Bo'gny, 

Ilue: 

lues Fun le), 
Alpes Maritimes 

Nugues (André), 
scie 

Hulin 

Wutin Desgrées 

‘h ie, 

tsorni 

Jacquet Marc, 
Seine et-Marne 

Jacquet Michel), Loire 

jaquinot ‘Louis)} 

Jaquet : Gérard) ,Seine 

Jarrusson 


Jean ‘Léon, Hérault 
lean Moreau, Yonne 
Joli 

Joubert 

Juglas. 


jules Julien. 
Kauffimann 
Kir 


K'ouk 

Kricger (Alfred). 
Kuehr Rene 
Laborbe 

Labrousse 

Lacaze tHenri) 

La Chambre (G1ÿ), 
Lacombe 

Lacoste, 

Mine Laissac. 

Lal'e 
LamarqueÆCando 
Lanet 


seine 
Lanies :Joseph). 
Lame ({Pierre-Chivier 
Lapla'e. 
Laurens ‘Ca:nille). 
Cantal 


Laurens {Robert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme læfebsre 





{(Francine:, Selne. 
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{joseph Pierre). 


| 
| 





Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Le1r nc, 

Legaret 

Lesermre 


[Lejeune (Max). 


LÆ#maire 
Mine Lernpereur. 
en:rmand (Maurice). 
L£Colard (de). 

Le Roy Ladurle. 

Le senéchal 


|Letourneau 


Le Troquer (André) 
LÆ a Def 
Levindrey 

isutey ,André), 
dme de L'pkowskl 

lquara. 

Liurelte. 

lau-tau, 

Louve 
Lu°as 
Lu<<y 
Mibrut 
Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Maimba 5ano 
Manceau bernard), 

Maine et-Laire. 
Marcellin 
Mairie (André). 

Martel (Louis;, 

Haute savoie, 
Masson ‘Jean). 
Maissnt (Marcel). 
Maurellet 
Maurice Bokancwski 
Mayer :Daniel), Seine. 
Mazel 


:Charles). 


Mazier. 

Mozuez (Picerre- 
Fernand). 

Meck 


Méhaignerte. 

Mendès France. 

Menthon ‘de). 

Mercier André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mescier (Mirhel)}, 
Loir-el4 her. 

Metaver (Pierre), 

Meunier Jean), 
inire-et Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Min oz 

Milterrand. 

Moch Jules). 

Moisan 

Molinatlti 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteit ‘André), 
Firistère 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfler de). 

Mopntillot. 

Montjou de). 

Murère 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Movnet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond. 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La), 

Noël 1L4on), 

Notebart, 

mi. 

Oopa FPouvanaa, 


Yonne. 


SE 
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Ouedraogo Mamadou Ramonet. :s d-Cara. 
Outd Cadi Kanaivo sidi ei Mokhtar. 
Où Rabah Raveloson stelridt 
sbdetmadjid Raymond-Laurent, siivandre. 
Reeb sunonnet. 


Palewski Jean-Paul}, 
seine-et-0ise, 

Panta'oni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

rebellier (Eugène). 

Pelleray 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudiuz) 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme termaine 
l'evroles. 

Peytel 

Pierrebourg 

Pineau. 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

lPrache 

Pradeau 

Prélat 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy 

Quénard, 

Queuille (tlenri). 

Quilica, 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 


Basses- 


(de). 





Regaudie 
teille-souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Kibère (Marcel), 
Alger 

Ribesre (Paul), 
Ardérhe, 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau, 

Rons<selot 

Stiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

Sa'liard du Rivauit 

sarnson 

Sanogo Sckou. 

sa ace 

SauvaJon, 

Sarale 

Savary. 

scha 

Schmitt (Albert), 
Ba:-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittiein. 

schiunann (Maurice). 
Nord. 
secrclain. 

segrile 

Seratini 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 


ston 

Sissoko (Fily Dabo)}, 
Smafl. 

solinhac. 

sou. 

souquês (Pierre). 
laillade. 

lempie 

Fnibault. 

Fhiriet. 

Fhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
lFhomas (Eugène), 

Nora 

finguy de). 
lirohen. 

liteux 
loubianc. 
fracot 
[remoutlhe. 
lurines. 
Liver. 
Valabrègue. 
Valentino. 

\alle (Jules). 
Vallon (Louts). 
Vals (Francis). 
\a=sor 
Velonjara. 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier 
Viltard 
Villeneuve tdey. 
Maurice Violliette. 
Wagner 
Wasmer,. 

Wo!tf 
Zodi Ikhla. 





N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Abelin. 
Antier. 
Bacon. 
Bayrou, 
Béchard (Paul, 
Ben Aly Cherif 
Edouard Bonnefous, 
bourgès Maunoury. 
Corniglion-Moinier, 
Crouzier 
Faure (Edgar), Jura. 





Goubert 

Herriot (Edouard), 

July. 

Kkænig 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Médecin. 

Moatti. 

Morice 

Palewski (Gaston), 
Seine, 


Pflimlin. 

Pinay. 

schuman (Robert,, 
Moselle. 

senghor, 

sourbet. 

leitgen (Picrre- 
Henri). 

friboulet. 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
feaumont (de). 
Boisdé {Raymond}. 
Burlot. 
Duveau, 


Furaud 

saumont 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat, 


Maver (René), 
Constantine. 

Soustelle. 

Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assembiée nationale, 


———————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nounbre des 
Majorité 


Pour l'adoption... .sssssenessssssss 


Contre 


votants PTT nn 


absolue...... mn nn nn nnnnmnnnn ns . 


PRRRELEIRLLILELELLLLLS) 


591 


298 


100 
491 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 
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Lenormand (André). 


lillon (Charles). 


rourné 


Devemy, 


nt es 
Colin (Yves), Aisne. 
Contre tiry 
SCRUTIN (N° 3196) Condat-Maneman, 
Conombo. 
Sur l'amendement de M. Put naud en ns HE 
\<'e re e 
à l'article 14 de la proposdion tendant à mod:jier le réglement. nr ut Caves Le : 
Custe-Floret {Paul}, 
Nombre des votants..... bscoditeot ii ésiresrsrediet CO Herault. 
Majorité absolue.......... DV Aa 253 oder 
Couina id. 
Pour l'adoption... eds ses 190 Cou'on 
PP voéosese . 41 Courant Pierre). 
Couston (Pau 
, , F Coula:! 4% 
L'Assemblée nationaïe n'a pas adopté, { ere Robert} 
Dagain 
Daadier Edouard), 
Cnt voté pour : es lie, 
)aroti 
é SL + ' arce \ 
MM. \ Estradère. Meunier (Pierre), . + + Le = en. 
Astier de La Vigerie ‘d’) | Hajon (Etienne). Côte-d'Or, sé 1 L ci li), 
l ser (Robert), Farvet Mido:. Seine . i e. 
-.1e-et-Oise. Fourvel. Mora N K, larcel), 
paritélemy Mine François Mouton, EN 75 é 
l ini Mme Gabriel-Péri Mulier boudt {Lurien), 
I st (Charles). (Mathide). Musmeaut. D Ie rre 
- v-elt-Ohise | Mine Galcier. \ocl (Müurcel), Aube. De’os du Rau. 
Bit (Alcide), Marne. | Gautier. Patinaud : De ie. 
et, - : Paul (Gabriei), Mine Degrond, 
Hillat D Pierrard Deixonne. 
| X. Gosnat Mme Prin. Dejean 
| “oi G d l'ronteau. Lelabre 
bite (Florimond). en 3 Frot. Delachenal, 
boulavant, compo pp à pr \ime Rabaté Detbez 
Brault Gravoille. Renard (Adrien), lelcas 
na (Marcel). Grenier Fernand). AisNe. Delianne. 
Cagne Mine Guérin (Rose). [Mine Roca. Delrnotie 
Lasanove. Guiguen. Rochet :Waldeck}. Lenuis {Josenh). 
Castera Guyot (Raymond). Rosenblatt à : Denis :André), 
Cermolacce Juinville {Alfred Roucaute (Gabriel). Dordogne. 
CESSE Malieret) SaUer Depreux Edouard). 
mbrun (de), kriegel-\ altrimont. Signor Deszranges. 
Chausson. Lambert Lucien). Mie Sportisse. Deshors. 
Cherrier. Lamps. Thamier Desson. 
cogniot Lecœur Thorez (Maurice). Detœuf. 
C'stes (Alfred), Seine. 
Ï 


rre Cot, 

«tofol 
la-sonville. 
lernusois 

nis (Alphonce), 
Haute-Vienne. 
l'OS (Jacques). 
four 
puy :Marc). 
Duvern is, 
Mie Estachy, 





| 

| 
Ame 
À 


MM 

Aït Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
\ienne, 
André (Merre), 
Meurthe-et-Moselle 
thonioz, 

LnY 
Lellier. 
nal 

baine. 
ban {Achili»; 
ibin (Jean). 
ibry (Paul). 
ideguil 

joulat. 
ineran 
uhet (Raphaël). 
1Jie. 
ipst 

rangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
arbier 
ardon (André). 
rjoux (Jacques). 
arrachin. 
*arres 
"Trier. 
irrot 


iTTY 


>>-LLhbhhrhpbzrx»zz 


pen = ee em 


= nn pm te ce jt 


Diawadou. 


de) 


audry d'Asson 
aurens. 

talet 

‘che ‘Emile). 
echir Sow. 
becquet, 





Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey tAndré), 
Pas-de-Calais 

Martel Henri}, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Ma'on 

Meri 


Non 


er 


André}, Oise. 


Ont voté contre : 


Begouin 

Benard (François) 
Benbahmed (Moste’a) 
Bendjel oul 

Béné (Maurice). 
Bengana  iMoha.nred) 
Benouville 143;. 

Ben Tounèêès, 
Bergasce. 

Bernard 

Berthet. 

Be:sac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Biznon 

Bières 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 
Boscary-Mon<servin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bou!bien 

Bouvier O'’Cottereau 
Bouxom, 
Brahimi 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyncel. 


(Ali), 


l'ourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines, 

Vergés 

Mine Vermeersch. 
Villon (Pierre), 

Zunino, 





| 
| 





Buron. 
Cadi (Al), 

Catllavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olhvier), 
Capdeville, 

Carhini. 

Carter (Gilbert). 
Seinc-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catouire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delimnas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpenüer. 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevaïlier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chritiaens, 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin 
Coirre 
Colin ‘’André), 

Finistère, 





Devinat 
Dezarnaulds. 


Dicko Harmadoun). 
Mile Dienesch, 
Lixinicr, 

Dorew. 


Douala 
Doutrellot, 
Draveny, 

bronne., 

Dubois, 

Ducus. 

Dumas ‘Joseph} 
Dupruz Joannès). 
Duquesne. 


Durbet. 
Durroux, 
Elain 
brrecart, 
Es!'èbe, 
Evrard. 
Fabre 


Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Maurice), 
Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicava. 


Lot 


Ferri (Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Fiorand 


Fonlupt-Esperaber. 
orcinai 

Fouchet 

Fouques-Dunare 
Fourcade (Jacques) 
Fouvet 
Frédéric.Pupont. 
Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaiitemin 

Galy Gasparrou. 

Garavel, 

Garjey (Abel}, 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 





DU 21 JUILLET 1955 


4041 








ïaulle (Pierre de). 
Lavini, 
121t8Fr 


setniton 


svorges Maurke). 
Lsernez. 

Giilhiot, 

Codin. 

Loan 

Gouun (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gillesh. 


Lrimaud (Menri} 
Grimaud !Maurire), 
nire-Inféricure 

rousse at 

DruHzKY, 

auérurd 

Hueye Albas 

Gurctard 

huile 

Guislain 

Gtuissou Henri). 

Guitton (Jean, 
Loire-!nferieure. 

Guitton fAntoire), 
Vendre 

Guihmulier. 

Hakiki. 

Ialbout. 

Haumesser 

Henautt 

Hlenneguelle 

Hetuer de Boislambert 

l'ouphouet-Boigny. 

H 1e! 

Huvues ‘Ernile), 
Alpes Maritunes,. 

Hug'es (André), 
serre. 


fulin 

ilutin Desgrées. 

ihuel 

isorni 

Jacquet Marc), 
Seine et- Marne, 

Jacquet (Miche), 
Loire 


Jacquinot ‘Louis 


Jaquet Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean tLéon), Mérault 
Jean-Mo'eau, Yonne. 
Joli 
Joubert 
Juglas 
ju.es-Julien, 
Kauflimann, 
kKir 
Klock. 

Alfred). 


Krieger 
Kuelhn (René). 
Laborbe. 

Labrousse 

Laicaze ‘Henri. 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Mine Laissac. 
Lalle, 
Lamarque-Cando 


Lanet Josepn-Pierre) 
seine, 

Lanier (Joseph). 

Lapie (Pierre Oiivier). 

Laplace. 


Laurens ‘Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert), 


Aveyron. 
Le [h 114, 
Lebon 


Lecanuet, 
Lecourt, 
Le Couta'ler 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis), 
Mine Lefebvre 
(Fran Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc 
Legare! 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lemaire 
Mme Lempereur 
Lenormand (Mauri e 
Léotard (de), 


ine) 


Le Roy Ladure, 

Le Senéchal 
Lelournean 

Le Troguer (André). 
Levacher 

Levinarey 

Liautey André) 


Mine de 
Liquardi 
Liuretie 
ANISIAU, 


Liphow sk 


Louve 

Lucas 

| ‘y (Charles). 
| Mabrut 

Masa fliuiberty, 
Mavcndie. 

Mai De 
Ma!brant, 
Mallez 
Maiuadou Konaté, 
Marmba sano 


Maneau Bernard), 
Maine-et Loire, 

Mar'eliin 

Mare Ati iré}. 

Mariet ’L 
lHinute-saroie. 

Masson 4eran). 

Massot ‘Marcel}, 

Maureillet 

Maurice Bokanowskl. 


1118;. 


Maver Daniel), seine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez “erre- 
Fernand), 

Meck 


Métraignerie 

Mendès-Franre. 

Menthon (des. 

Mercier (André-Fran- 
coisi, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre et Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinat{i 

Moliet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert 

Monta ut 

Montei! (André), 
Finielère 

Montel (Eugène), 
laute-taronne, 


(de). 


Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot 


Monijou (de). 
Morève. 


Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond 

Naroun Atnar 

Nazi Boni 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisce 

ocher 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne, 

Nolebart, 

Ouni 

ona Pouva:r 14 

Ouedraogo Marmadou. 

Ou'd Cadi 

Ou Rabah 


(Abdelmadftg) 
Palewski {Jean Paul), 
Seine-et Oise. 





| Pantalk hi, 
| Pad ct 
| Paternot, 
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Patria Renaud (Joseph), |Silvandre. 
a ; Héttes Citnm, [> — pas N'ont pas pris part au vote: 

1ay 11€ v if onY). 1» HA . 

0] D ET <iis Fil } 
4 : ‘ Reyneut Paul ne 1e lue MM. Faure (Edgar), Jura |Palewski (Gaston), 
l'errin libère (Marcel}, S2linhac. Abelin, Goubert Seine. 
Petit (Fugène Alger sou Aolier. llerriot (Edouard). Piluntin, 

Ciaun Ribeyre (Paul), “ouquês (Pierre). Hacon luiy Pinay. 
Petit basses Ardèche l'aiilade Bayrou. Ka:-nig. Plantevin. 

Pvyr ; Rincent l'empie. Béchard (Paul). La’ay Bernard) Schuman (Robert), 
M et tthitzenthal r, Fhibauit. en AIY Cherit La” rest j . Moselle. 

Pers Ho!land fhiriet. Edouard Bonnefous. Méde mA Senghor. 
leytel l'ousseau lhomas !Alexandre), Bourgès Maunoury. M: _ in. Sourbet, 
Pierrebourg de). itusselot. Côtes du-Nord Corniglion-Motinier. Moatti. Teiten ‘Pierre Henri), 
Pineou , sSuian (Menouar). Thomas (Eugène), Crouzier. Morice. Triboulet, 
Pinvrhe Said Mohamed Cheikh Nord 
Pleven Mené. Saint-Cyr. linzuy (de). 
Pluchet Schre (de lirolien Excusés ou absents par congé: 
Mine lPuinsc-Chapuis | Saltliard du Rivauit. |Titeux LTAN 
lPrache SAINSON, loublaine, Beaumont (de) Furaud Mayer (René), 
lrodeau Sanogo Sckou. lracol Boisdé (Raymond). Gaumont Constantine, 

sauvage. fremouithe. Burlot Gracia (de). Soustelle 


Pus 
Quénard 
Quetrtie 
Luaitici 
Lun n. 
Roluer 
Raffarin 
laingeard. 
Famarony 
Ramonet. 
Hanaio 
HRaveloson 
Raymond Laurent 
Reeh 

Regaudie 

heille Soull, 


(Eu nri). 





“4 à Jon 

savale, 

Savary 

Schaif 

Schanutt (Albert), 
Bas hhin. 

senhmitt (René), 
Manche. 

Schent' ten 

schumann 
Nord 

serrelain 

elle 

erafini 

Sesmaisons (de). 

sevnat, 

sibué. 

st Cara 

Sidi et Mokhtar, 

S.cfridt. 


(Maurice) 


rurines 

tiver 
Vallibrègue. 
Valentino. 
Vale ‘Ju.es). 
Vallon (Louis). 
Vals Francis}, 
Va:sor 
Velonjara. 
Verdier. 


Véry (Emmanuel), 
Vialte 

Vigier 

Vil'ard 

Villeneuve tde). 


Maurice Viollette. 
Wagner 

Wasrner, 

Wolff 

Zodi Ikhla. 








buveau. 


Martinaud Déplat. 


Vendroux, 


N'a pas pris part au vote: 


M. l'ierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été d 


Nombre des votants. 


Majorité 
j 


Pour ladoplion.... 


Contre 


Mais, après 


absolue 


vérification, ces 


ss... CCRELLITILILILILIILE 


mémunt à la liste de scrutin ci dessus. 





Paris 


Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le] 


nombres ont été reclifiés contor. 





